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DÉCRATS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 58-45 du 15 janvier 1958 étendant à certains agents 
de service des maisons d'éducation de la Légion d'honneur 
les dispositions du décret n° 57-529 du 19 avrii 1957. 


— — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finänces, des affaites économiques et du plan, 
du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 57-529 du 19 avril 1957 portant attribution 
d'une indemnité spéciale à certains agents de service des éta- 
blissements. d'enseignement relevant du ministère de l'éduca- 
Von nationale ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : EE 
Art. 1°, — Jes dispositions #% décret n° 97-529 du 19 avril 
1957 sont étendues dans les mèmes conditions aux agents non 
spécialistes et aux agents spéefilistes des premitre, deuxième 
et troisième catégories des maisons d'éducation de 11 Légion 
d'honncstr. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de !a justice, le 
ministre des finances, des aflsires économiques et du plan, le 
secrélaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
aura etlet à compter du 1% janvier 1957, 

Fait à Paris, le 15 janvier 1958, 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres 
L» garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre des [inanres, 


des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Elal au budget, 
JEAN RAYMOND-GUYON, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 


et à la réforme administrative, 
RAYMOND MANRCELLIN, 





Jury de l'examen pour l'attribution à cortsins gendarmes de la 
quaiité d'oificier de police judiciaire auxiliaire du procureur de 
la République. 





Par arrêts du 17 janvier 1938, les magistrats dont 1ès noms 
suivent sont désignés pour faire parlie du jury de lexamen 
prévu à l'article 4 de l'arrêté du 1% janvier 1954 (session du 
13 février 1955) : 

M. Toubas, procureur de la Rfpublique près le tribunal de pre- 
mière instance de Versailles. 

M. Callaud, procureur de la République près le tribunal de 
première instance d'Auxerre. 

M. Toubert, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance d'Elampes. 

M. Toubas, procureur de la République près le t:ibunal de pre- 
mière instance de Versailles, exerce les fonctions de vice-président 
du jury de l'examen susvisé. 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 31 décembre 1937, Mme Olive, née Bahague 
(Blanche-Eugénie-Raymonde)}, surveillante (7° échelon) .à le maison 
d'arrêt de Loos, est admise à faire valoir ses droits à la retrai's 
à compiler du » décembre 1957, par application des disposiions de 
l'article L. 6 ($ 1) du code des pensions de retraite, 


——_———_———— 


Par arrèlé du 13 janvier 1958: 

Sont désignés, en qualité de médecin: 

De la maison centrale de Fontevrault: M. le docteur Athias 
(Pierre), en remplacement de M. le docteur Joly, démissionnaire. 

De la maison d'arrêt de Rouen: M. le do:teur Thery (Yves), 
en remplacement de M, le docteur Gest, démissionnaire, 

Sont désignés, en qualité d'aumônier catholique : 

De la maison d'arrêt de Tulle: M. l'abbé Lory (Robert), en 
remplacement de M. le chanoine Levmarie, démissionnaire, 


De la maison d'arrêt de Lorient: M. le révérend père Balland 
(Maurice), en religion père Alphonse, en remplacement de M. l'abbé 
Le Quéau, démissionnaire. 

De la maison d'arrêt d'Evreux: M. le révérend père de Châtean- 
vieux (Marie-Joseph}, en remplacement de M. l'abbé Leduc, démis- 
sionnaire 

De la maison d'arrêt de Beaune: M. l'abbé Masson (Ernest), 
en remplacement de M. le chanoine Bourgeon, démissionnaire, 
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Sont désignés, en qualité d’aumônier protestant: 

De la maison d'arrêt de Naney: M. le pasteur Hervé (Franck), 
en remplacement de M. le pasteur Boulanger, démissionnaire. 

Au sanatorium pénitentiaire de Liancourt: M. ie pasteur Gonin 
(Marc), en remp'acement de M. le pasteur Ludmann, démission- 
uäire. 


Par arrété du 16 janvier 1958, est nommé, à compter du 
4er juin 1957, en quaiité de greffier comptable économe de 2e classe 
(5% éche'on; à le maison centrale de Caen, M. Gozlan (André), 
demeurant chez M, Gozian (Léon), 1, rue Villaret-de-Joyeuse, 
Paris (17). 





Grefñers. 


_ —— 


Par arrêté du 16 janvier 1958, M. Michaud, greffier de .classe 
principale de 5° échelon au tribunal de première instance de la 
Seine, qui a été mis dans l'impossibilité définitive et absolue de 
continuer ses fonctions par suite d’une invalidité de 100 p. 100 ne 
résullant pas de blessures ou de maladies contractées ou aggra- 
vées en service, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
drcits à la retyaile pour invalidité. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret portant délégation de signature. 


— — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret du 6 novembre 1957 porlant nomination des membres 
dy Gouvernement; 

Vu le décret du 31 décembre 1957 portant affectation de M. le 
général de division Pennacchioni en qualité de directeur des affaires 
militaires ; 

Vu l’arrèté du 10 janvier 1958 du ministre des affaires étrangères, 
pris en application du décret du 23 janvier 1947, portant déégalion 
de signalure à M. le général Pennacchioni, directeur des affaires 
miiitaires, 


Décrète : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. le général 
de division Pennacchioni (Louis), directeur des affaires militaires, 
délégation permanente de signature est donnée: 

19 À M. le colonel Cazaiaa (Pierre), directeur adjoint, en ce qui 
concerne tous actes et décisions d’ordre administratif, à l’exclusion 
des décrets ou arrêtés se rapportant, d’une part, aux personnels 
français mis à la disposilion des Etats associés et, d’auire part, aux 
personnels militaires de ces Etaïs suivant en métropole des cours 
eu stages d'instruction; 

20 À M. l’intendant militaire de fre classe Banon (René), éous- 
drecteur, en ce qui con’erne l'exéculion du budget du départe- 
nent et notamment la signature des ordonnances, des titres de per- 
ception et de tous actes ou décisions s’y ratlachant, en ce qui 
concerne les dépenses d’entrelien des missions mililaires auprès 
des Elats associés et les dépenses d'instruction en France des 
stagiaires des armées nationa.es. 

Art. 2 — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1958. 
FÉLIX GAIL] AND. 

Par le président du conseil des ininisirès: 
de ministre des af{aires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 





Correspontance entre certains cor?s et catégories d’emp'ois de 
l'administration marocaine et les corps et catégories d’emglois du 
ministère des affaires étrangères. 


Le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique. et à la réforme administrative et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi n° 56-782 du à août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des administra- 
tions et services publics du Maroc et de Tunisie; 

Va le décret ne 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l’app'ication de la loi n° 56-782 du 
4 août 1956 susvisée, et notamment ses articles 1° et 4; 

Vu les arrêtés interministériels du 7 mai 1957 et du 3 juin 1957 
fixant la concordance entre des comps et catégories d'emplois maro- 
cains et des corps et catégories d'emplois de l'administration fran- 


çaise, 





Arrêtent: 

Article unique. — Par application de l’article #4 du décret susvisé 
du 6 décembre 1956, la correspondance entre certains corps et caté- 
gories d'emplois de l’adminisiration marocaine et des corps et caté- 
gories d'emplois du ministère des affaires étrangères est fixée confor- 
mément au tableau ci-après: 


À EE TT CG CC LU | 


MINISTÈRE 
des affaires étrargères. 


MINISTÈRE MAROCAIN 
de l'intérieur. 





Secrétaire administratif de | Chancelier. 
contrôle (1). 

Secrétaire administratif de muni- 
cipalité (1). 


Cadres communs. 


Commis, commis pfincipa!, com-| Adjoint administratif, adjoint 
mis chef de groupe (2). administratif principal, chef de 

groupe ou adjoint de chancelle- 

rie. 

Secrélaire sténodactylographe (2). | Adjoint de chanceïlerie. 

Sténodactylographe (2). Sténodactylographe de chancelle- 
rie. 

Agent de chancellerie. 


Dame employée (2). 
Agent de chancellerie. 


Dactylographe (2), 








{1) Corressondance venant en compXment de la concordance fixée 
par l'arrêté interministériel du 7 mai 1957. 

(2) .Correspondances venant en comolément de la concordance 
fixée par l’arrèlé interministériel du 3 juin 1957. 


EE 2 —_—— 


Fait à Paris, le 16 décembre 1957. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par déKgation* 
Le directeur général du personnel 
et de l'administration générale, 
FRANÇOIS DE PANAFIEU, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d’Etat et par déiégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
R. MATHEY. 


Le secrétaire d'Etat à la Jonction publique 
et à la réforme administrative, 


Pour le serrétaire d'Etat et par dé'égation: 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 22 janvier 1953 portant nomination du maire 
du 2° arrondissement de Paris, 


Par décret en date du 2% janvier 1953, M. Delrieu est nommé 
maire du 2° arrondissement dé Paris. 





Décret du 22 janvier 1958 portant nomination du maire adjoint 
du 2° arrondissement de Paris. 


— 


Par décret en date du ?? janvier 1958, M. Gaillard est nommé 
maire adjoint du 2e arrondissement de Paris, 





Décrets du 22 janvier 1958 portant nominations de maires adjoints 
du 10° arrondissement de Par:s. 


Par décret en date du 22 janvier 1958, M. Boulet est nommé maire 
adjoint du 10e arrondissement de Parss. 


Par décret en da'e du % janvier 1958, M. Her:emont est nommé 
maire adjoint du 10e arrondissement de Paris. 
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Dézret du 22 janvier 1953 portant nomination du maire adjoint 
du 16° arrondissement de Paris. 


Ps 
LE 
Par décret en date du 22 janvier 1958, M. Poulaine est nommé 
maire adjoint du 16° arrondissement de Paris. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêté en date du 11 décembre 1957, M. de Felice (François) 
a été reclassé en qualité d’admimistrajeur des services civils d'Aigérie 
de 2° classe, 3° échelon, à compter du f°7 janvier 4957, par li- 
cation de l'article 9 du déeret-du 15 juin 195, avec un retiquat de 
7 ans 9 mois 14 jours, à titre militaire. 


Par le même arrête, M. de Felice a été €'evé au G° échelon de- 


son grade à compter du 1° janvier 1957, avec un reliquat à titre 
militaire de 1 an 9 mois 1% jours, et am 7% échelon à compter 
du 17 mars 1957, toutes bontifications d'ancienneté étant épuisées. 





Par arrèté du 11 décembre 1957, M. Graglia (Marcel) a été reclassé 
en qualité d'administrateur des services civils de ?e classe, 3 éche- 
lon, à compter du fer février 1957, par application de l’article 9 
du décret du 15 juin 1955, avec un reliquat d'ancienneté de 7 mois 
10 jours, à titre militaire. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


affectation d'un officier général 
l'armée de terre. 


Décret du 16 janvier 


Le Président de la République, 

Sur la propcsiticn du président du conseil des mimistres, du 
ministre de lu Céfense nationale et des forces armées et du secré- 
taire J'Etal aux fcrc:'s armées (terre), 

Le conseil des mmstres entendu, 


Décrèie : 

Art. 4er, -— M. le général de division Spillmann (Georges-Joseph:- 
Roger-Audré) €esl mis à Ha disposition du général d'armes chef 
d'état-major géatral des forces armées, inspecteur générai des forces 
armés. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publie au 
Journal cfliciel de lo République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du ronseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHADAN-DELMAS. 


Le secretaire d'Elat aux forres armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER, 





Décrot du 16 janvier 1958 portant admission d'un officier général 
de l’armée de terre dans la deuxième section du cadre de l’état- 
major général. 


Le Président de la République, 


Sur ja proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et! des forces armées et du secri- 
taire d'Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des raimstres entendu, 


Décrèle : 

Art, fer, — M, l'intendant général de 2e classe Malaquin (Louis- 
Charies), est, sur sa degande, rayé des contrôles de l'armée active 
et placé, par anticipation, dans la deuxième seclion du cadre de 
l'élat-major général (cadre de réserve), à comptler du 1% août 1958. 





Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale ct des fôrces armées et le secrétaire d Etat 
aux forces armées (terre) sont chatgés, chacun en ce qui Île 
cancerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République françæise. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1958. 

RENÉ COTY 
Par le Irésideut de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAHXARD. 
Le ministre de la déJense nationale et des Jorces armées, 
JACQUES CHABAN-DEIMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 





Décrets du 16 janvier 1958 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 

Sur la propostion dx président du conseil des ministres, du 
uumisire de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux fuices armées (terre), 

Le conseil des rrini:tres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — M. l'intendant général de % classe Juramy (Léone 
Augustin) est nomimé directeur de l'intendance de la 3° région 
militaire. 

Art. 2. — Le président dn conseil des ministres, le ministre de 
la défense néticnale et des forces armées et le secrélaxe d Etst 
aux forces armées (lerrc) sem chargés, chacun en €ee qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journai efficiel de la Répubique française. 

Fait à Paris, ie 16 janvier 19,58. 

RENÉ COTY. 

Par le Jrésiden! de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des [arces armées, 
JACQUES CHARAN-DEIMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 





Le Président de la République, 

Sur là propu-ition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la déiense nalionale et des forces armées et du <ecre 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des tministres entendu, 


Décrèle : 

Art. Aer, — M. l'intendant général de 2% classe Noël (Charles. 
Marie-Maurice) est nommé directeur de l'intendance du corps d'ar- 
mée de Constantine, 

Art. ?. — Le rrésident du conseil ds ministres, le ministre da 
la défense national et des forces armes et le secrélair: dFiat 
aux forces armées (terre) sont ehargés, chacun en ce qui Île 
concerne. de l'exécution du présent déeret, qui sera pusliÿ au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris le 16 janvier 1958. 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX CAWHLARD, 
Le ministre de la délense nationale et des [irtes armées, 
JACQUES CilABAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées terre), 
PIERRE MÉTAYER, 





Décret du 6 janvier 1953 portant promotions ct nominations 
dans la première sec:ion du cadre des oficiars généraux de la marine. 





Le président de ia République, 

Sur la propositicn du président du conseil des ministres, dn 
ministre de la défense nationale ei des forces arinées et du secré- 
taire d'E!at aux forces armées (marine), 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée d2 mer et du corps des équipages de la flut!e; 

Le conseil des ministres en‘endu, 
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Décrèle : 
Art. er, — Sont promus où nommés dans la première section 
du cadre des officiers généraux. de Ja marine : 


Au grade de vice-amiral, 
(A compler du fer janvier 1958.) 


M. le contre-amiral Sap (René-Elienne), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le vice-amiral Lancelot (P.-J.-G.-M.), Gécédé. 


(A compler du 1er février 1958.) 


M. le contre-armiral Jubelin (André-Marius-Joseph), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le vice-amiral Willaume (J.-A.), 
placé dans la deuxième section du cadre des officiers généraux. 


Au grade de contre-amiral, 


(A compler du 1er janvier 1958.) 


M. le capilaine de vaisseau Lahaye (Charles-Edvard), du port de 
Brest, en remplacement de M. le contrc-amiral Sap (R.-E.), promu 
vice-umiral, 

(A compter du 1er février 1958.) 

M. le capitaine de vaisseau Quérangal des Essarts (Louis-Marie- 
Joseph-André), du port de Brest, en remplacement de M. le contre- 
amiral Jubelin (A.-M.-J.), promu vice-arniral. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le munistre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d’Elat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 16 janvier 1958. 
RENÉ COTY, 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de la défense natiônale et des Jorces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Elat aux fortes armées (marine), 
ALAIN POHER, 





Décret modifant un décret portant délégation de signature 
du Secrétaire L'Etat aux forces armes (marine). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nalionale et des forces 
armées el du secrétaire d’Elat aux forces armées (marine), 

Vu les décrets des G et 11 novembre 1957 portant nomination de 
mefnbres du Gouvernement; 

Vu le décret n° 57-1205 du 15 novembre 1957 fixant les altributions 
du ministre de la délense nationale et des forces armées et des 
secrélaires d'Etat aux forces armées (lerre, marine et air); 

Vu le décret du 29 novembre 1957 portant délégation de signature 
du Ssecrélaire d'Elat aux forces armées (marine), 


Décrètie : 
Art. ‘ter, — Le décret du 29 novembre 1957 portant délégation de 
signalure du secrélaire d'Élat aux forces armées (marine) est modifié 
ainsi qu'il suit: 


Art. 2, — Les dispositions figurant au second alinéa de cel arti- 

Cle sont remplacées par les suivantes: 

« En cas d'empéchement de M. le commissaire général de 
2 ciasse Hlillairet, cette délégation est dévolue: 

« À M. le contrôeur de {re classe de l'administration de la marine 
Entrun pour l’ensemble du service; 

« A M. le commissaire en chef de fre classe de la marine Maison- 
dieu et à M. l'administrateur civil Thomas, sous-directeur, dans la 
Lmmile de Jeurs attributions respectives ». 

Art. 6 — Tableau: 

« Ligne « Service technique des machines », remplacer: « M. l'in- 
génieur mécanicien en chef de fre classe Stadelhofler », par: 
« M. l'ingénieur mécanicien en chef de 4re classe Chenais ». 

Ligne « Personnel mililaire », remplacer: « M. le vice-amiral 
Périès », par: « M. le vice-amiral d’escadre Périès ». 

Lignée « Construclions et armes navales », remplacer: « M. l'ingé- 
nieur général de 1" classe du génie smarilime Balland », par: 
« M. l'ingénieur général de 2 classe du génie marilime Gisserot »; 
remplacer: « M. l'ingénieur général de fre classe de l’artilierie 
navale Anglale », par: « M. l'ingénieur général de 2 classe de l’ar- 
Ullerie navale Aubry »; remplacer: « l'ingénieur général de 
2e classe du génie marilime Dupont de Dinechin », par: « M. l'ingé- 
nicur en che! de 1'e claste du g‘nie maritime Legras ». 


_Le ministre de la défense nationile et des forces armées, 
pa art sg nd 





Ligne « Direction de la comptabilité générale », rempiater: 
« M. Piyssan, administrateur civil de classe exceptionnelle, article 4 
(88 A, E), article 3 (8 e 4°). s 

« M. Barthe, administrateur civil de classe exceplionnelle », 


par: ® 
« M. Barthe, administrateur civil de classe exceptionnelle, arti- 
cle 4 ($$ À, B, C, D, E), article 5 (8 e 1°). 
« M, l'iussan, administraleur civil de classe exceptionnelle, arti- 
c'e 4 (88 À, E) ». - 


Art. 7. — Remplacer: « M. le vice amiral Périès », par: « M. le 
vice-amiral d’escadre Périès ». 

Art. 10. — Remplacer: « M. l'ingénieur en chef de {re classe du 
génie marilime Mingasson », par: « M. l'ingénieur en chef de 
ire classe du génie maritime Famy ». 

Art. 2. — Le ministre de la défense nalionale et des forces armées 
et le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés, 
chacun en ce qui le con-erne, de l'exécution du | p décret, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la République française, 


Wait à Paris, le 22 janvier 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
JACQUES CHABAN-DELMAS, F8 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER, , 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 58-46 du 18 janvier 1958 portant modification des 
blocages d’autorisaitions de programme intervenus en anpii- 
cation du décret n° 57-690 du 21 mai 1957. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
niques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décem- 
bre 1956), et notamment son article 15; 

Vu le décret n° 56-1375 du 31 décembre 1956 portant répar- 
tition des crédits votés pour 1957 (Défense nationale et forces 
armées) ; 

Vu le décret n° 57-610 du 21 mai 1957 portant blocage de 
crédits pour 1957, 


Décrète : 
Art. 1%, — Les blocages d’autorisations de programme inter- 
venus au titre du budget général pour les dépenses en capital 
des services militaires en 1957, en application de l’article 12 
du décret n° 57-610 du 21 mai 1957, sont définitivement levés 
pour les chapitres et à concurrence des sommes ci-après : 
Chap. 51-71. — Constructions aéronautiques. — Etudes et pro- 
totypes ..... .… 1.148.370.000 F. 
Chap. 52-71. — Constructions aéronautiques. 
— Equipement technique et industriel..... 
Chap. 53-71. — ‘Tétécommunications. — Fabri-' 
calions ....., 


246.642.000 


522 .492.000 





Total... 1.917.504.000 F. 


Art. 2. — Les blocages d’autorisations de programme inter- 
venus au titre du budget général pour les dépenses en capital 
des services militaires, en application de l’article 12 du déeret 
n° 57-610 du 21 mai 1957, sont majorés d’une somme de 
1.917.504.000 F applicable au chapitre 53-72: « Matériel aérien. 
— Fabrications ». 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de Fexécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 janvier 1958. 


FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. | 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





. 
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Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 2 janvier 1958: 

M. Grasset (Yves), inspecleur des finances de 3% classe, a été 
nommé inspecteur des finances de æ classe à compter du 1°" jan- 
vier 1938. 

MM. Roland-Billecart (Yves) et Rurgard (Jean-Jacques), inspecteurs 
des finances de 3 classe, ont été nommés inspecteurs des finances 
de 2 classe à compiler du 16 janvier 1958. 





Institut national! de la recherche agronomique. 


Par arrêté en date du 21 décembre 1957, M. Bourdet (Rager-Jeen), 
chef de service du Trésor de re classe, a élé rrommé agent comptable 
de l'institut national de la recherche agronomique. 





institut national de la stat:stique et des études économiques. 





Par arrêté du 17 janvier 1958, sont nommés altachés stagiaires à 
l'institut national de- la statistique et des éludes économiques, à 
compter du 1° janvier 1958: 

Mlle Françoise Martinat, MM. Yvon Mary, Jean Lemasson. 





Service des enquêtes économiques. 





TABERAU D'AVANCEMENT COMPLÉMENTAIRE POUR LE GRADE DE COMMISSAIIE 
DK CLASSE F\CRPTIONNELLEK 





Année 1954. 
4 MM. Martin (Henri), dans le département de la Seine, 
2 Pares (Léon), dans le département de la Seine. 
3 VaBet. (Gilbert), dans ke département de la Seine. 
4 Gauchez (Robert), dans le département du Pas-de-Calais. 
E Lavergne (Emile), dans le département du Puy-de-Dôme. 





TABLKAU D'AVANCEMENT COMPLÉMENTAIRE POUR LE GRABE DE COMMISSAIRE 
DK fre CLASSE 





Année 1954. 
1 MM. Lasfargue (André), dans le département de la Seine, 
2 Fortias (Paul), dans le département de la Seine. 
Bodüiis (Paui}, dans le département d'Ille-et-Vilaine. 
Le Moenner (&abriel;, dans le département du Morbihan. 
Rascie (Maurice), dans le département du Rhône. 
Ortmières (Antoine), dans le département de la Seine. 
Filippi (Louis), dans le département de la Seine. 


10 JS! 





TABLEAU D'AVANCRMENT COMPLÉMENTAIRE POUR LE GRADE DE COMMISSAIRE 
DE 2° CLASSE 





Année 194. 
1 MM. Durand (Roger}, dans le département de Tarn-et-Garonne. 
nu 


2 Maurin (Guy), dans le déparlement de la Seine. 

3 Glory (René}, dans le département des Bouches-du-Rhône. 

4 Vassel (René), dans le département de l'Oise. 

5 Moretti (Roger), dans le département des Bouches-dn-Rhône. 
6 Louvet (Auguste), dans le département de la Seine-Maritime. 
7 Marty (Pierre), dans le département du Rhône. 

8 Bru (Gérard), dans le département de Seine-et-Marne, 

9 Dubo- (Marcel}, dans le département du Nord. 

10 Badier (Max), dans le département de la Ilaute-Savoie. 

11 Terrier (Jean), dans le département du Jura. 

42 Pulmet (Jean), dans le département de la seine. 

12 bis Christaki de Germain (Carl), détaché. 

13 Marchal (François), dans le département des Ardennes. 


11 Talayra ‘Raymond,) dans le dépariement de la Haute-Garonne. 
1 Labat (Jean), dans le département de Meurthe-et-Moselle. 

16 Kernet (Marcel), dans le département d'indre-et-Loire. 

7 Constant (Marcel), dans le département de Vaucluse. 

13 Lemaire (Joseph), dans le département de l'Aube. 

39 Linde (Robert), dans le département de la Seine 

2 Barbarcau (Gustave), dans le département de la Seine, 











Par arrêté en date du %1 décembre 1957, est reporté du ft sep- 
lenmrbre 1954 au te janvier 1954 l'effet de la nominalion au te éclie- 
lon de la ciasse exre nelle de sou grade de M. Blanc (Albert), 
commissaire dans le département des Bouches-du-Rhône. 


Aux termes du même arrêté, sont ra s les dispositions de 
l'arrêté du 23 février 1956 portant nomi à la classe exception- 
nelle (lt échelon) de son gratte de M.-Martin (flenri), commissaire 
dans le département de la Seine. 


Aux termes dn même arrêté, sant nommés sur place commissaires 
de classe exceptionneile, 1 échalon, les commissaires de {r classe, 
& échelon, dont les noms suivent: 


A compter du {7 janvier 1954. 


MM. Martin (llenri), dans le département de la Seine, 
Pares (Léon), dans le département de la Seine. 
Vallet (Gilbert), dans le département de la Seine. 
Gauchez (Robert. dns le département du Pas-de-Calais. 


A compiler du fer seplembre 1954. 
M. Lavergne (Emile), dans le département du Puy-de Dôme. 


Aux termes du même arrété, sont nommés sur place commissairés 
de tre classe, 1 échelon, les commissaires de 2 classe, hors classe, 
dont les noms suivetm: 


A compiler du f* janvier 1941. 


MM. Lasfargue (André), dans le département de la Seine, rang da 

fer mu 198. 

Fortias (Paul), dans le département de la Seine, rang du 
der mai 1901, 

Boditis (Paul), dans le département d'illeet-Vilaine, rang du 
ter septembre 19%. 

Le Mcenner {&abriel), dans le département du Morbihan, ran: du 
ter mrai 1901, 

Rasecie (Maurice), dans le département du 
1er mai 191. 

Ormières (Anloine), dans le département de la Seine, rang du 
ter janvier 1951. 

Filippi (Louis), dans le département de la Seine, 
ter mai 19541, 


Rhône, rang du 


rang du 


Aux térmes du même arrèté, M. Durand (Rager), commissaire de 
2e classe, 3 échelon, dans le département de Tarn-et-Uaronne, est 
nommé sur p'ace commissaire de 2 classe, te échelon, à compter du 
fer janvier 1954, compte tenu de 2? mois prélevés sur une majora- 
tion totale d'ancienneté de 4 mois 27 jours attribuée au titre de la 
io du 19 juillet 152%. L'intéressé conserve dans celle situation un 
reliquat d'ancienneté de 2? mois 27 jours. 


Aux lermes du même arrèlé, sont nommés sur place commissaires 
de % casse, 1er écheton, les commissaires de 5° dasse, 3 échelon, 
dont les noms suivent: 


A compler du 1% janvier 1954. 


MM Maurin (Guy), dans le département de la Seine. 
Glory (ltené), dans le département des Bouches-du-Rhône. 
Vassel (René), dans de département de l'Oise. 
Morelli (Roger), dans le département des Bouches-du-Rhône. 
Lounvel (Augusle), dans ke département de la Seine-Maritims. 
Marty (Pierre), dans le département du Rhône. 
Bru (Gérard), dans le département de Seine-et-Marne. 
Dubo (Marcel), dans le département du Nord. 
Dadier (Max), dans le- département de la laute-Savoie. 
Terrier (Jean), dans le département du Jura. 


Aux termes du même arrêlé, M. Dulmet (Jean), commissaire de 
3e classe, %° échelon, dans le département de la Seine, est nommé 
sur plare commissaire de 2° classe, fer échelon, à compter du 6 sep- 
tembre 1954, compte lenn d'une majotation d'ancicnnelé de 10 jours 
attribuée au titre de la loi du 19 juillet 1952. 


Aux termes du même arrêté, M, Christaki de Germain (Carl), com- 
missaire de 3 classe, 3e échelon, en service délaché, est nommé com- 
missaire de 2 classe, fr écheion, à compter dn ? juillet 1%54, compile 
tenu d'une majoration d'ancienneté de 1 mois 29 jours altribwe 
au titre de la loi du 19 juillet 1962. 


Aux termes du même arrêté, M. Marchal (Francois), commissaire 
de 3° classe, % échelon, dans le. département des Ardennes, est 
nommé Sur place commissaire de 2 cjasxe, 1# échelon, à compler 
du 14 juillet #%i, compte tenu d'une majoration d'ancienneté de 
1 mois 2 jours attribuée au titre de la loi du 19 juillet 1952 


Aux fermes du même arrêté, M. Talavra (Raymond). commissaire 
de 3%" classe, 2° échelon, dans le dépariement de ?a Haute“saronne, 
est nommé sur place commissaire de 2 classe, 1 échelon, à 
cotveter du 16 novembre 1254, 
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Aux termes du même arrêté, M. Labat :Jean), commissaire de 
de, classe, 3°. échelon, dans le département- de Meurthe-et-Moselle, 
est nommé sur place commissaire de 2e classe, 1% échelon, à 
compter du 19 janvier 194, compile tenu d'une majoraltjon d’ancien- 
nelé de : mois 27 jours allribuée au tilre de la loi du 19 juillet 192. 


Aux termes du méme arrété, M. Kernet (Marcel), commissaire * 
de 3e classe, % échelon, dans le département d’indre-el-Loire, est 
honimé sur place commissaire de 2 classe, 4° échelon, à compter 
du {er janvier 19%, compte.tenu de 2 mois prélevés sur une majo- 
Talion lotale d'ancienneté de 2-mois 2? jours attribuée au titre de 
la loi du 19 juillet 192. L'intéressé conserve dans celte siluation 
un reliqual d’'anciennelé de 2 jours. 


Aux termes du même arrêté, M, Constant (Marcel), commissaire 
de 3% classe, 3e échelon, dans le département. de Vaucluse, est 
nommé sur place conunissaire de 2e classe, 1e échelon, à compter 
du 1er septembre 1954. 


Aux termes.du même arrêlé, M. Lemaire (Joseph), commissaire 
de 3e classe, 3e échelon, dans le d épartement de l'Aube, est nommé 
sur place commissaire de 2e classe, 4er échelon, à compter du 8 août 
4954, compte tenu d'une majorahon d'ancienneté de 1 mois 2% jours 
attribuée au titre de la loi du 19 juillet 1952. 


Aux termes du même arrêté, M. Lande (Robert), .commissaire 
de 3e classe, 3e échelon, dans le département de la Seine, est 
nommé sur place commissaire de 2e classe, er échelon, à compter 
du:.6 septembre 19%, compte tenu d’une majoration d'ancienneté 
de 1 mois 4 jours attribuée au titre de la loi du 19 -juiltet 19%52.. 


Aux termes du même arrêlé, M. Barhareau (Gustave), commis- : 


saire de 3e classe, 3° échelon, dans le département de la Seine, est 
nommé sur place commissaire de 2 classe, 17 échelon, À compter 
du 20 mars 1%, compte tenu d'une majoration d'ancienneté de 
2 mois 11 jours attribuée au titre de la loi du 19 juillet 14952. 





TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LE GRADE DE COMMISSAIRE 
DE CLASSE EXCEPTIONNELLE 





Année 1955. 


MM. Martin (René), dans le département de Maine-et-Loire. 
Cherbonnier (Jean), dans le département de la Selne. 
Montagne (Pierre), dans le département de la Loire. 
Salon (Max), dans le département de la Seine. 
Bonnet (Jean), dans le département des Alpes-Maritimes 
Gibert (André), dans le département de l'Hérault. 


CO 7 db D ho LD 





TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LE GRADE DE COMMISSAIRE DE {'€ CLASSE 





Année 1955. 


4 MM. Ihumbert (Jean), dans le département de la Charente-Mari- 
time. 
Grosset (Jean), dans le département du Nord. 
Maillot (Raymond), dans le département de la Côte-d'Or 


3 

4 Gaconnét (Albert), dans le département de Meéurthe-et-° 
Moselle, 

5 Bara (Faul), dans le département de Ja Seine. 

6 Auger (André), dans le département de la Seine. 

7 Giudicelli (Paul), dans le département des Bouches-du-Rhône. 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LE GRADE DE COMMISSAIRE DE 2° CLASSE 





Année 1955. | 


Mme Poyblant (Juliette), dans le département de la Seine. 
M. Bernard (Roger), dans le département de la Seine. 
Mis Cassignol (Marguerite), dans le déparlement de la Seine 
Turcan (Mireille), dans le département de la Seine. 
bis M. Cambién (René), délaché. 
Mne Bigou (Odette), dans le département de la Seine. 
MM. Vigne -(Albert), dans le département de la. Seine. 
Le Rhun (Henri), dans le dépariement de la Marne. 
8 Mme Perrière (Marie-Antoinette), dans le département de la Seine. : 
9 Mie Gérin-Roze (Charlotte), dans le département de la Seine 
M. Perrin {Pierre), dans le département des Côtes-du-Nord. 
41 Mme Audcbert (Suzanne), dans le département de la Seine. 
12 MM. Barihes (Pierre), dans le département de l'Hérault. 
4: Constantin (Marcel), dans le département de Vaucluse. 
45 Fournery (Georges), dans le département du Rhône, 


SRE RS 


LS 
Et 





15 MM. Galode (Eaurent), dans le département. des Deux-Sèvres. 


45 Juishomme (Raymond), dans-le département -de la Moselle 
17 Darrichon.(Jean), dans le-terriloire de Belfort. 

43 Bouneaud (Adrien), dans le département de la Corrèze. 

49 Luquet (Pierre), dans le département de la Sarthe. 

20 Darvis (Robert}, dans le département du Iat, 





DL 
Par arrêlé en dale du 3t décembre 1957, sont nommés sur place 
commissaires de classe exceptionnelle, 47 échelon, les commissaires 
de 1re classe, 4 échelon, dont les noms suivent: 


(A compler du 1er janvier 195.) 

MM: Marlin-(René), -dans- le dépariement de Maine-el-Iaire. 
Cherbonnier (Jean),;:dans le-département de la Seine. 
Montagne (Pierre), dans le département de la Ioire. 
Salon (Max), dans le département de Ja Seine. 

Bonnet (Jean); dans le département des Alpes-Maritimes. 


(A compler du 18 décembre 1955.) 
M. Gibert (André), dans le département de l'Hérault. 
Aux termes du même arrêté, sont nommés sur place commissaires 


de {re classe, ter échelon; les commissaires de 2° classe, Lors classe, 
dont les: noms-suivent: 





(A compter du te janvier 1955.) 


MM. Humbert (Jean), dans.le département de la Charente-Maritime, 
rang du fer janvier 1952. 
Grosset (Jean), dans le département du Nord, rang du fer jan- 
vier 1992. 
MaiHot -(Raymond), dans le département de la Côte-d'Or, rang 
du 1er janvier 1992. 
Gaconnet (Albert), dans le département de Meurthe-et-Mosells, 


rang du {er janvier 19952. 
Bara (Paul), dans le département de la Seine, rang du fer jan- 


vier 1952. 
Auger (André), dans le département de la Seine, rang du 


4er janvier 1952. 
Giudicelli (Paul), dans le départemént des Bouches-du-Rhône, 
rang du 1 janvier 1952. 
Aux termes Au même arrêté, sont nommés sur- place commissaires 
de % classe, ‘4er échelon, les commissaires de 3° classe, 3° -échelon, 
dont les noms suivent: 


(A compter du fer juillet 1955.) 


Mme Poyblant (Julicetie), dans le département de la Seine. 
M. Bernard (Roger), dans de département de la Seine. 
Mies Cassignol (Marguerite), dans le département de la Seine. 
Turcan (Mireille), dans le département de Ja cine. 

(A compter du fer janvier 1955.) 


M. Cambien (Mené), en service détaché. 


(A compter. -du {er-juillet 1955.) 


Mme Bigou (Odette), dans le département de la Seine. 
M. Vigne (Albert), dans le département de la Seine. 


(A compter du 16 février 1955.) 
M. Le Rhun (Henri), dans le département de Ja Marne. 


(A compter du 1e juillet 1955.) 


Mme Perrière (Marie-Antoinette), dans le département de la Seine. 
Mie Gerin-Roze (Charlotte), dans le département de la Seine. 

M. Perrin {Pierre), dans le département des Côtes-du-Nord. 
Mme Audebert (Suzanne), dans le département de la Seine. 


(A compter du 1er février 1955.) 


M. Barthes (Pierre), dans le département de l'Hérault. 


(A compter du 1e janvier 1%5.) 


MM. Constantin (Marcel), dans le département de Vaucluse. 
Fournery (Georges), dans le département du Rhône. 


Aux termes du même arrélé, M. Galode {Laurent}, commissaire 
de 3% classé, 3° échelon, dans de département des Deux-Sèvres, est 
nommé sur place commissaire de 2° classe, 17 échelon, à eompler 
du 5-janvier 4955, compte tenu. d'une majoration, d'ansiennelé de 
4 mois 26 jours attribuée au titre de la loi du 19 juillet 1952. 
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Aux termes . du même arrêlé, M. Juishomme (Raymond), com- 
missaire de. % classe, 3% échelon, dans le département de la 
Moselle, est nommé sur place cominissaire de ?e élasse, 4 éche- 
Jon, à compter du {+ janvier 1955, compte tenu de 2 mois pré:evés 
sur une majoration {otale d'ancienneté de 5 mois 2% jours attribuée 
au titre de la loi du, 19 juillet 1951. L'intéressé conserve dans celte 
situation un reliquat d'ancienneté de 3 mois 20 jours. 

Aux termes du même arrêté, sont nommés sur place commissaires 
de % classe, 17 échelon, les commissaires de 3e classe, 3e échelon, 
dont les noms suivent: 


(A compter du fer janvier 1955.) 


MM. Darrichon (Jean), terriloire de Belfort. 
Bouneaud (Adrien), dans le département de la Corrèze, 
Luquet (Pierre), dans le département de la Sarthe, 
Darnis (Robert), dans le département du Lot. 





TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LE GRADE DE COMMISSAIRE 
DK CLASSE EXCEVLIONNELLE 


Année 1956. 
4 MM. Rebouillat (Pierre), dans le département de la Seine. 
2. Cras (Auguste), dans le département de la Gironde. 
3 Caunière (Jean), dans le département de Seine-et-Marne. 
4 
» 


a 


Jazotles (André), dans le déparlement du Tarn, 
Brayelle (Louis), dans le département de la Seine-Maritime. 





TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LE GRADE DE COMMISSAIRE DE {re CLASSE 





Année 1956. 


4 MM. Percet (Robert), dans le département de Maine-et-Loire. 
2 Revoil (Marc), dans le département de la Seine. 
eauchard (Lucien), dans le département de la Marne. 
Segue a (Emie), dans le département de la Drôme. 
lesquer (Jean), dans le département de l'Orne. 

Crouzet (Pierre), dans le département de Seine-et-Marne. 


Cru 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LE GRADE DE COMMISSAIRE DE 2€ CLASSE 


—_— —— 


Année 19956. 


1 Mme Thiery (Andrée-Simône), dans le département de la Seine. 
2 Mie Oschner (Monique), dans je département de la Seine. 

3 Mne Joly (Augustine), dans le département de la Seine. 

4 M. Taddei (Antoine), dans le département Ge la Seine, 

5 Mme Devaux (Suzanne), dans le département de la Seine, 

6 Mie Gueraische (Jeanine), dans le département d'Eure-et-Loir. 

7 MM. Koenig (Roger), dans le département de Meurthe-et-Moselle. 


8 Jacod (Joseph), dans 'e département de Ja Lore. 
2 Dubard TMäurite}, dans le département de l'Orne. 
10 Villon (André), dahs le ‘département dés Bouches-du-Rhône. 
11 Hardouin (André), dans le département des Côtes-du-Nord,. 


12 Mile Dupré (Yvelte),- dans le, département d'Ile-el-Viiaine. . 

143 Mme Combourien (Blanche), dans le dérarlement de la Seine. 

1% M. Letellier (Gabriel), dans le département de la Seine. 

15 Mile Lagrange (Odile), dans le département de la Seine. 

16 MM. Le Ilenaff (Aristide), dans le département de la Mayenne. 


17 Santoni (Jean), dans. le département de la. Seine. 

18 François (Robert), dans le département de la Charente. 
19 Stephan. (André), dans. le département du Jura. 

2 Magord (Audré), dans le département de la Vendée, 


ee, É 

Par arrfté en. date du 31 décembre 1957, sont nommés sur -place 

commissaires de elasse exceptionnelle, 1° échelon, les Conunissaires 
de 1re classe, 4° échelon, dont les noms suivent: 


(A Compter du 1er janvier 1956.) 


MM. Rebouillat (Pierre), dans le département de la Seine. 
Cras (Auguste), däns le département de la Gironde. 
- Cawnière (Jean), dans le’ département de Seine-et-Marne. 
Jazottes (André}, dans le département du Tarn. . 
Brayelle (Louis), dans le département de la Scinc-Marilüune. 





Aux termes du même arrêté, sont nommés sur place commis 
saires de re classe, fer échelony à compiler dy fer janvier 1956, 
avec rang du 1% janvier 1953, les comunissaires de 2e ciasse, hors 
classe, dont les noms suivent: ‘ 
MM. l'ercet (Robert), dans le département de Mainc-el-Loire. 

Revoil (Marc), dans le département de la Seine. 
Beauchard (Lucien), dans le département de la Marne, 
Segucla (Emile), dans le département de la Drôme, 
Pesquer (Jean), dans le département de l'Orne. 

Crouzet (l'ietre), dans le département de Seine-et-Marne, 


Aux termes du même arrêlé, sont nommés sur place commise 
saires de 2e classe, fer échelon, les commissaires de 3° classe 
3e échelon, dont les noms suivent: 


(A compter du 1er janvier 1956.) 


Mme Thiery (Andrée-Simone), dans le département de la Seine, 
Mie Oschner (Monique), dans le département de la Seine, 
Mme Joly (Augustine), dans le département de la Seine, 
M. Taddei (Antoine), dans le département de la Seine. 
Mme Deyaux (Suzanne), dans le département de la Seine, 
Mie Gueraische (Jeannine), dans le département d'Eure-ct-Loir, 


(A compter du 1er avril 1956.) 


M. Koeëenig (Roger), dans le département de Meurthe et-Mosclle, 


(A compter du 1° janvier 1956.) 


MM. Jacod (Joseph), dans le département de la Loire, 
Pubard (Maurice), dans le département de l'Orne, 

Villon (André), dans le département des Bouches-du-Rhône, 
Hardouin (André), dans le département des Côtes-du-Nord, 
Mie Dupré (Yvette), dans le département d'Ille-et-Vilaine, 
Mme Combourien (blanche), dans le département de la Seine, a 

M. Lelellier (Gabriel), dans le département de la Seine, 

Mie Lâgrange (Odile), dans le département de la Seine, 

MM. Le lenaff (Aristide), dans le département de la Mayenne. 
Santoni (Jean), dans le département de la Seine, , 
Francois (Robert), dans le département de la Charente, 
Stephan (André), dans le département du Jura. 

Magord (André), dans le département de la Vendée. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


a 2 —— 


Décret n° 58-47 du 18 janvier 19£8 portant attribution 
d'indemnités aux personnels assurant le fonctionnement des 
instituts de préparation aux enseignements du second degré 
(1. P. E. S.). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de fa 
jeunesse et des sports, du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et 
du secrétaire d'Etat à la fonction. publique et à la réforme 
administrative, 

Vu l'ordonnance du G janvier 1943 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu la loi de finances pour 1957 (n° 36-1327 du 29 décem- 

bre 1956) ;: 
. Vu le décret n° 55-1628 du 7 décembre 19535 relatif aux 
indemnités susceptibles d'être allouées à certains personnels 
des universités et facultés chargés de fenctions accessoires 
de direction d'instituts rattachés aux facultés ou aux univere 
silés ; 

Vu le décret n° 56-1351 du 31 décembre 1956 portant répare 
tition des crédits votés pour 1957; 

Vu le décret n° 57-236 du 27 février 1957 concernant le recru- 
tement des professeurs des lycées, collèges classiques et 
môdernes et écoles normales primaires et des professeurs des 
disciplines littéraires et seientifiques des écoles nationales pros 
fessionneles et des collèges techniques ; 

Vu le décret n° 57-827 du 19 juillet 1957 fixant Je taux de 


rémunération des cours et conférences complémentaires insti- 


tués dans les facultés et les écoles d'enseignement supérieur ; 
Le conseil des ministres entendu, 














_# JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE, FRANÇAISE 


642 


-23 Janvier 1958 





Décrète : + su En À 

Art. 1%, — Les dispositions du décret n° 55-1628 du 
7 décembre 1953 susvisé sont étendues aux personnels ensei- 
gants des universités ou des faculiés chargés de la fonction 
accessoire de directeur d'un institut de préparation aux ensei- 
gnements du second degré. : F 

Art. 2, — La participation des professeurs des divers ordres 
d'enseignement aux séances de travail organisées dans les 
instituts de préparation aux enseignements du second degré à 
l'intention des élèves professeurs est prise en compte, sans 
rémunéralion supplémentaire, pour compléter le maximum de 
service de ces professeurs, s'ils n'assurent pas un service 
complet dans l'enseignement de leur spécialité. 

Dans le cas contraire et lorsqu'ils ont atteint leur maximum 
de service, ils bénéticient des rémunérations suivantes : 

Les pro‘esseurs qui participent aux séances de travail de façon 
permanente reçoivent une rémunération calculée dans les 
conditions et selon les taux prévus par le décret n° 57-827 
du 19 juillet 1957 susvisé pour les cours et conférences Com- 
plémentaires institués dans les facultés et les établissements 
d'enseiguement supérieur. 

Les professeurs qui, dans les mêmes conditions, participent 
pendant une période inférieure à une année scolaire à des 
séances de travail régulières perçoivent, pour un semestre, une 
rémunération Cgale à la moitié des taux prévus à l'alinéa pré- 
cédent et pour les périodes inférieures à un semestre une 
rémunération égale, pour chaque mois de service qu'ils 
assurent, au neuvième des taux prévus à l'alinéa précédent. 

Les professeurs qui participent de façon irrégulière ou pour 


une période inférieure à un mois à des séances de travail | 


percoivent, pour chaque heure de service qu'ils assurent, une 
rémunération égale au trentième des taux prévus par le décret 
n° 57-827 du 19 juillet 1957 susvisé pour les cours et confé- 
rences complémentaires insftitués dans les facultés et établisse- 
ments d'enseignement supérieur, 

Art, 3, — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, le ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforine admi- 
histralive sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura eflet à compter du 
1° mars 1957 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 18 janvier 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme adaninistrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 





Modification du règlement du dociorat de l'université de Lyon 
(section 





Par arrêté en dale du 9 janvier 1958, le règlement du doctorat 
de l'université de Lyon, mention Droit, a élé modifié. 





Convocation de coltèges électoraux 
on vue du renouvellement des conseils académiques. 





Par arrêlé en date du 16 janvier 1958, des élections pour le 
renouvellement des conseils académiques, sauf en ce qui concerne 
l'académie de Strasbourg, auront lieu-le mardi 2% février 1958, 


Seront élus: 
4° Un professeur titulaire de ehacune des facultés de droit, de 
médecine, de sciences, de leltres, de pharmacie et des facultés 


mixtes de médecine et de pharmarie du ressort, élu dans chacune 


d'ehes par les professeurs, 1cs suppléants, les agrégés en exercice, 
les chargés d'enseignement et les mailres de conférences ; 


2e Un professeur titulaire des écoles nationales de médecine et : 


de rmacie el des écoles nationales préparatoires de médecine 
el pharmacie du ressort, élu par l'ensembe des professeurs, 
chargés d'enseignement ou suppléants de ces écoles pourvus du 
grade de docteur ou de pharmacien, 





3e Un professeur titulaire des écoles préparatoires à l’enseigne- 
ment supérieur des sciences et des lettres du ressort, élu par 
«l'ensemble des prolesseurs et chargés de cours: 

& Deux professeurs de tordre des sciences, agrégés on docteurs, 
élus au scrutin de lisle par les professeurs du même ordre, agrégés 
ou docteurs, en exercice dans les lycées et colièges du ressorl; 

«+. be Deux professeurs de l’ordre des, lettres, agrégés ou docteurs, 
élus dans les mémes conditions; : A 

Ge Deux professeurs certifiés où licenciés, l'un pour l’ordre des 
lettres, l’autre pour l'ordre des sciences, €lus par l’ensemble des 
professeurs de ces établissements pourvus des mêimes grades et 
appartenant au même ordre, en exercice dans, les lycées el collèges 


du ressort. 
Un gsecond 
11 mars 198 


tour de scrulin aura lieu, le cas échéant, le 





Mesures spéciales en faveur des étudiants ma:ntenus 
sous Îles drapeaux. 





Le ministre de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports, 
Vu le décret du 17 janvier 1958 instituant des mesures spéciales 
en faveur des étudiants maintenus sous les drapeaux; 
Vu l'avis de la section permanente du conse de l'enseignement 
supérieur, des 8 Pare 


Arrète : 

Art. er, — La session de remplacement prévue par le décret du 

17 janvier 1958 susvisé, sera organiste entre le 145 et le 31 janvier 
1958 en faveur des étudiants maintenus sous les drapeaux qui seront 
démobilisés avant la date de cette session. 
Art. 2. — Les étud'ants maintenüs sôus jes drapeaux qui seront 
libérés avant Je 1er fevrier 1958 pourront s'inscrire rétroactivement 
à leur libération pour l'année universitaire 1957-1958 dans les facul- 
tés et autres- établissements d'enseignement supérieur, en bénéti- 
ciant de la dispense de la scolarité correspondant à la période 
comprise entre le 3 novembre 1957 et. le 31, janvier 1958. 

Art. 3. — Des séances spéciales de travaux pratiques et des 
stages spéciaux seront organisés à ieur intention. 

Art. 4. — Les dispositions da présent arrêté sont également app'i- 
cables aux candidats âu baccalauréat, Elles ne sont pas applicables, 
en ce qui concerne les examens jugés par des jurys nationaux. 

Art. 5. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1958. 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
LOU CROS, 





Nomination d'un membre de la commitsien chargée d'étudier les 
réformes de nature à améliorer la gestion et le fonctionnement 
des théâtres nationaux. 





Par arrêté en date du 13 janvier 1958, M. Etienne Hirsch, commis- 
saire général du plan de modernisation et d'équipement, est nommé 
mernbre de la commission chargée d'étudier les réformes de nature 
à armaéliorer la gestion et le fonctionnement des ihéâtres nationaux. 





Enseignement supérieur. 


— — 


Par arrêté en date du 7 janvier 1958, l'arrêté du 25 novembre 1957 
affectant M. Blaise à la faculté de droit de l’université de Rennes 
à compter du 1 novembre 1957 est annulé. 





Service de santé scolaire et universitaire. 


Par arrêté du 27 novembre 1957, M. le docteur Friart (Pierre), 
médecin de secteur du service dé santé scolaire et universitaire 
à Fort-de France (Martinique), est nommé, dans l'intérêt du servire, 
médecin départemental du service de santé scolaire et universitaire 


de la Martinique, avec résidence à Fort-de-France, en remp'acement$ 


de Mie le docteur Daguin (Hélène), démissionnaire. s 
Ceîte nomination aura eflet à compter du 1% octobre 1957 





Par arrêté du 27 novembre 1957, Mlle le docteur Navennec (Mar 
celle), médecin départemental du service de santé scolaire et univer- 
sitaire, est mutée, en cette qualité et dans Vittérêt du servire, 
du département de l'Oise au département de Seiné-et Marne, avec 
résidence à Melun, en remplacement de M. le docteur Perret 
(Henri), muté au poste de méderin lemental adjoint au 
médecin inspecteur régional de l'académie de Paris. 

Celte mutation aura effet à compter du 1 octobre 1957. 


+0 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 18 janvier 1958 portant rattachement au corps des ingéniours en c':ef des ponts et chaussées 
et ingénieurs des ponts et chaussées, ds ingéniours en chef et ingénieurs principaux des travaux publics de Tunisie. 


Par décret en date du 18 janvier 1958: 


Les. ingénieurs en chef des travaux publics de Tunisie du cadre local dont les noms suivent son! rallachés au corps des ingénieurs 
































en chef des pontis et chaussées (cadre métropolilain) se:on les inmodalités ci-après: 
ZT 
RECLASSEMENT DANS LE CORPS MÉTRO!OLITAIN 
SITUATIGN lngén'eur en chel ‘cadre des transports. ra ie, "5 
M VE " DE de PTE PSM LÉ SD 
NO S 1 ter échelon æ “échelon 3% échelon fe échelon 5e échelon 
dans le cadre tunisien, e. $ dues, D OS dus ou hors classe ou hors classe où hors classe 
s 2 ar , avant 2 ons, après ? ans, après 4 ans, 
indice 500, indice 550. indice 6,0. indice 620. indice 659, 
Giroud (Yves).... | Ingénieur en chef des transports] 4er août 1945. 1er août 1915, or août 1917. er août 1949 ter août 1954: 
du 1er août 1943. 
Ingénieur en chef des nonts et chaussées. 
fer échelon. 2 échelon,  éche on. 4e échelon. Frs ge échelon 





Cofgnard (Marcel). | Ingénieur ên chef des travaux 
publics du fe" janvier 1943, 


indice 550 le {er janvier 1947. 








fer janvier 1945.! 1er janvier 1947./|1er janvier 1919 





ee janvier 4951./|1er janvier 14%, 





+ 








Les ingénieurs prifcipaux des travaux publics de Tunisie du cadre | 


ocal dont 5 noms suivent son! rattachés au corps des ing£n'eurs 


des ponts et chaussées (cadre métropolitain) selon les modalités ci-après: 


—— 





a 








SITUATION DANS LE CADRE TUNISIEN 


RECLASSEMENT DANS LE CORPS MÉTROPOLITAIN 






















































































lagénieur des ponts et chaussées logéuieur des nonts et chaussées 
NOMS des ingénieurs principaux de 2e classe, de fre classe, 
28 RCD SERRE télé mic“ 
des travaux publics, Avant ? aus, Après 2 ans, Avant ? ans, Après 2 ans, Après 4 ans, 
inaice 405. indice 450, indice 170. indice 190. indice 510 
Chaussin (Pierre). | Ingénieur principal des travaux! fer juillet 1951. {er juillet 1953. Lez juillet 1253. er juillet 1957. » 
pub'ies de ?e classe, 2° échelon, 
du 1er julliet 1:51, indice 49), 
Gidrol (Léon)... |Ingénicur principal de {re classe! 1er août 1945. fer août 1915. 1er août 1917, ler août 1919. ler août 1951, 

. après 4 ans du 1er août 1919. 
nn _ 

Les ingénieurs principaux et principaux adjoints des travaux publics de Tunisie et provenant du cadre métlropritain des ingénieurs des 
travaux publics de l'Etat dont les noms suivent ‘sont raliachés qu cadre métropolitain des ingénieurs des ponts et chaussées selon Îles 
modalités ei-après : 
© LLC ” 

RECLASSEMENT DANS LE CADRE MÉTROPOLITAIN DES INGÉNIEURS 
des ponts el chaussées. 

NOMS SITUATION DANS LE CADRE TUNISIEN ire classe ire classe ire classe Hors clxese 

avant 2? ans, après 2? ans, après #4 ans, avant ? ons, 
«+ indice 470, indice #90. indice 510. indice 520 
Ouziel (Raoul)... | Ingénieur pr'ncipal hors classe avant 2? ans du n » ter avril 1918. ter mars 1957, 
1er inars 1997. 
Logean (Félix)... | Ingénieur principal de {fr classe avant 4 ans du |{£er janvier 1950./1er janvier 1952, | 4er janvier 1951 8 
4er janvier ‘1957. 
Maret (Pierre)... | Ingénieur principal adjoint de 1re classe avant 2 ans! fer avril 1952, | fer avril 1954. {er avril 1956. $ 
du 1° avril 1952, 
ss _ — 
Décret du 18 janvier 1958 portant admisson à la retraite Décret du 18 janvier 1958 portant promotion d'ingénieurs en chef 
d'un ingénieur des ponis et chaussées. des ponts et chäussess au 1” janvier 1956. 
Par décret en date du 18 janvier 1958, M. Paly (René), ingénieur Par dévret en date du 18 janvier 19%8, les ingénieurs des pon's 
hors “lasse des ponts et chaussées (cadre latéral}, est 1dmis à et “haussées dont les noms suivent, inscrits au tableau d'avarce- 


en application 
août 195% et de l'article L. 4 ($ 1) du code des 


faire valoir ses droits à la retraite pour anciennelé, 
du décret du 9 
pensions, 

Cette disposition 
ressé cessera sCcs 


rend effet au 18 mars 1953, date à laquelle l'inté 
onctrons. 





ment pour :e grade d'ingénieur en chef, sont promus ingénicurs en 
chef (2 échelon), pour prendre rang au 1er janvier 19%, savoir. 
MM. Dreyfuss (Gilbert-Daniel), Bernasse, Peschamps, Bonual (ser- 
vice détaché), Aubert :{Albert\ (servire détarhé), Roos (service 
détaché), Oliieru (Service détaché), Durand-Dubief, Bona!os, Broc 
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Fonds de concours. 


— 


Par arrêté du 21 décembre 1957, il a é‘é ouvert à titre de fonds 
de concours, pour déscenses d'intérêt publie, des autrrisations de 
programine d'un montant tolal de 73.600 F et des crédiis de paye- 
ment d’un montant total de 237.266.4%) F appicables zux chapitres 
ci-après du budget du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (Il: Aviation civile et commerciale) pour 1955: 


A. — DEPENSES ORDINAIRES 


Tire III — MOYENS DES SERVICES Crédits 
de payement. 
re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. — 
Chapitre 31-61, — Bases aériennes. — Rémunérations 
RON: mars cansastanssassotenenseat te qépiéemetels 131.733.000 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
e 
Chapitre 24-61. — Bases aériennes. — Remboursement abi 
NB... Le de MEN à Mes To CR dur 4.772.000 
Chapitre 31-62. — Bases aériennes, — Matériel.......... 89.775.000 
Chapitre 24-92. — Achat, entretien et fonctionnement du 
matériel aulomobile........... PERRIN SET SR 11.310.000 
Chapitre 24-93. — Remboursement à diverses adminis- à 
Done scsi rss Sas COST IRIS EESTI F 5.876.000 
5e parlie, — Travaux d'entretien. 
Chanitre 35-62, — Bases aériennes. — Travaux d'’entre- 
tien des immeubles et des bases aériennes. — Travaux 
effectués pour le compte d’autres départements minis- 
DONS cs lrrilhaceige coment mes odete re se tous . 2.695.000 


Total pour les dépenses ordinaires.......... 237, 191.000 





B. — DEPENSES EN CAPITAL 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


3 partie. — Transports, 
commumicaliums e* télécomimumnications. 








Autorisation 
de programme. 
Chapitre 53-92. — Travaux et installations — 
effectués dans la métropole pour He 
comple d’autres départements ministé- 
riels (acquisitions immobilières, travaux, 
fournitures, main-d'œuvre, études et 
A OS ee OS OUT ER EAN 7% .000 75.400 
Totaux pour les dépenses en 
7 RP " 73.020 75.000 
Totaux pour l'aviation civile et 
COIMMMMETCIAR sosssssssssssoee 75.000 237.566 .000 








Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en dale du 31 décembre 41957, la démission de 
M. Duvcouret (Jean), adjoint technique de la navigation aérienne 
(expieilalion), est acceptée à compter du 15 décembre 1957. 

En applicalion des disposilions de l'artic'e 6 du décrêt du 7 juin 
1918 modiié, linléressé devra rembourser le montant de ses frais 
d'études à l'école nationa'e de l'aviation civie. à 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 9 janvier 125%, M Compère (Claude), déclaré admis 
Sible à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publies de lEtat 
(ponts et caaussées) à la suite du concours de 1951 et ayant salis- 
lait à ses obligations militaires, a été nommé ingénieur adjoint des 
travaux. publics de l'Etat de 4e classe (ponts et chaussées) pour 
compter du 10 janvier 1958. 

La présente nomination a €6t6 prononcée sous réserve de la pro- 
duction par l'intéressé du cerlificat régementaire délivré par un 
médecin phlisiologue assermenté. 





Regisseurs d’avances. 


Par arrêté du 8 janvier 1958, Mlle Boutaud de La Combe (Hélène), 
commis administraiif, est nommée régisseur d’avances auprès de 
l'aéroport principal de Bordeaux-Mérignac, en remplacement de 
M. Monte] (Auguste), appelé à d’autres fonctions. 


6 0 &— 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET CU COMMERCE 





Application du règlement de retzaiie et ée prévoyance sociale d1 
personnel administratif des chainbres de commence €t d:s régions 
économiques de F:ance, d’Aigérie et des dépariemen:s d'’outre- 
mor annexé à l'arrêté du 25 mai 1956. 





Le secrétaire d’'Eilat au commerce, 

Vu la loi du 10 décembre 1952 relative à l'établissement abliga- 
toire d’un statut du personnel administratif des chambres de coun- 
merce el des régions économiques, des chambres d'agriculiure el 
des chambres de métiers ; 

Vu l'article 24 du statut national du personnel administratif de3 
chambres de commerce et des régions économiques homo:ogué par 
arrêté du 3 avril 1951: 

Vu l’arrèté du 25 mai 1956 portant homologation du règlement de 
retraite et de prévoyance sociale Gu personnel aëéministralif des 
chambres de commerce et des réyions économiques de France, 
d’Algérie et des départements d'ouire-mer; 

Va les délibérations des 19 décembre 1955 et 18 novembre 1957 
de la commission paritaire instituée par arrêté dun ministre du com- 
merce du 19 mars 1953 et chargée par la loi du 10 décembre 192 
d'établir le statut du personnel administratif des compagnies consu- 
laires, 

Arrète : 

Art, 4er, — Le règ'ement de prévoyance sociale et de retraite du 
personnel adininistratif des chambres de commerce et des régions 
économiques de France, d'Algérie et des départements d’outre-mer, 
homologué par arrété du 25 mai 1956, ne s'applique pas aux agents 
des chambres de commerce de Roubaix et du Ilavre. 


Art. 2. — Le directeur du commerce extérieur au secrétariat d'Etat 
au commerce est chargé de l'exécution du présent arrilé, 


Fait à Paris, le 47 janvier 1958. 


Le secritaire d'Etat au commerce, 
Pour le secrélaire d'Eilat et per déKgation: 
Le directeur du cabinet, 

ÉMILE ARRIGHI DE CASANOVA, 





Dotation réservée à l'organisation du festival de Cannes. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l’article 35 de Ja loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956; 

— le titre 1Y, chapitre II, du code de l'industrie cinématogra- 
phique ; 

Vu le décret du 26 avril 1954, modifié par les décrels des 20 jan- 
vier et 29 août 1956, portant règlement d'administration publique pour 
l'application des dispositions du titre IV, chapitre II, du code susvisé ; 

Vu l'avis du conseil du fonds de développement de l'industrie 
cinématographique, 


Arrête : 


Art, 4er, — La dotation réservée à l’organisation en France d’un 
festival international du fin est fixée, au titre du cinquième exer- 
cice du fonds de développement de lindustrie einématographique, 
à la somme de 33 millions de francs. 


Art. 2. — Le directeur général du centre nalional de la cinémato- 


graphie est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 17 janvier 1958. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME, 





Autorisation à la chambre de commerce de Saint-Dié 
d'accorder sa garantie à une société d'habitalions à loyer modéré. 





Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan et 
le secrétaire d'Etat au commerce, 


Vo la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce ; 

Vu j'article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des 
employeurs à l’eflort de eonstruction ; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement ; 

Vu la délibéralion de la chambre de commerce de Saïint-Dié en 
date du 5 dS£cembre 1957, 
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Arrêtent : 


Art. fer. — La chambre de commerce de Saint-Dié est autorisée 
à accorder sa gp à un emprunt de 28 millions de francs à 
contracter par Sociét£& d'habitations à loyer modéré des Haules- 
vasges en vue de réaliser un programme de construction de loge- 
ments. 

Cetlé autorisation est donnée sous réserve d'une convention à 
intervenir entre la Société d'habitations 4 Ivyer madéré des Haytes. 
Vosges et l'assemblée consulaire et destinée à sauvegarder la res- 
PRET financière de celle compagnie. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié am Journal officiel de la 
nénbiaus française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1958. 

Le ministre des finances, 
des ajjaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du Trésor, 
Pour le directeur du Trésor : 
Le chef àe service, 
LATAPTE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 





Conseil d'administration du centre technique des tuiles et br'ques. 





JL rectificatif au Journal officiel du 15 janvier 1958: page 582, 

2e colonne, 3°, 4e et 5 ligne, au lieu de: « MM. Filliatre (Marcei- 
Jacob- Pierre), Ledoigt (Guy, de Chefdehien. (Guy-ben s-Feury) », 
lire: «a MM. Filiatre (Maree!), Jacob (Pierre:, Ledoigt (Guy), de 
Chefdebien (Guy), Denis (Fieuryt ». 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret du 18 janvier 1958 por'ant Citu'arisation d’un survelllanrt de 
travaux temporaie des eux et forêis en qualité d'agent tech- 
rique des eaux et forêts. 


(Application de Ja loi me 51-1124 du 26 septembre 1951.) 





Par décret en date du 18 janvier 1953, M. Perrier (Maurice- 
Hubert}, surveïlant de travaux temporaire des eaux et forêts à 
la Motte-en-Beatiges (Savoie), est titularisé en qualilé d'agent 
technique des eaux et forêts de 2 érhe!on (indice 14°\, à compter 
du 26 mars 195% {ancienneté dans l'échelon: 6 mois % jours). 





Reclassement des fonctionnaires titulaires des gr?des et emplois 
relevant du ministère de l’agriculiure dans les nouvelles échclies 
de rémunération des catégories D et C. 


Le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à Ia réforme administrative et le secrélaire d'Etat 
au budget, 

Vu le décret ne 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
échelles de rémunération pour les catégories D et C des fonction- 
naires de F'Etat; 


Vu le décret me 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'erganisalion des carrières des 
fonctionnaires des catégories D et C, notamment son article 4; 

Vu l'arrêté du 16 février 1957 fixant l'échelonnement fndiciaire 
des grades et emplois des catégories D et C prévues à l'article 24 
de la loi du 19 octobre 1946 portant slatut général des foncüon- 
naires, 


Arrêlent : 


Art, fer. — Les fonctionnaires en fonctions au fer octobre 1955 
dans les grades et emplois relevant du ministère de Fagriculture 
sont reclassés dans les différentes écheïles mstitutes par le décret 
no 5:-174 du 15 février 1957 susvisé, conform,ment aux tableaux 
de correspondance ci-dessous. Sous réserve des dispositions particu- 
lières meniionnées à ces tableaux, les intéressés conserven!, àans 
leur nouvel! échelon des nouveles échelles, ancienneté qu'ils ont 
acquise dans leur ancien échelrn ou leur ancienne c'asse. 

Cette. dernière ancenneté ne devra pas excider la durée 
moyenne exige dans l'ancien écheion on dans l'ancienne. classe 
pour accéder à l'échelon ou à :a classe immédalement supérieur. 








TAPLEAU 
À 















































NOUYE'LE 
! LS À M LE PE 
GRADE ET EMPFLO échelle ? D. 
Garçon de labora- 
Garde sanilaire|Garçon de labora- loire _{étab'is- 
des services toire (établis- semen ts de 
vétérinaires : sement c'en recherches et 
seignement) : service de a 
Û répression des 
fraudes) : 
jer échelon (8)..} 8° classe (8). 2 £cheion. 
7 classe.....…. 3% échelon...... 7° classe (9). 3 éthe:on, 
G classe (2) +... | 3 échelon. 
Ge classe... yes 3e échelon...... se classe (3).... 1 &° échelon. 
- - ES - | 
CET PMR se échelon...... ie classe (4).... | 5° éche on. 
fe classe (1). > échelon (1) ot c'asse (%}.... | à érhe:on. 
%æ classe (2}....| 6 échelon (2).. 2e classe (2}.... | 6 écheion. 
> classe {1). ie échelon (1) freclasse (7).... | 7e Cche:on. 
ire classe. ....... LR Res Laon ssonetes vas él i 8e échelon. 
= 2 
TABLEAU II 
—— —— _ — 
, 2 > NOUVELLE 
GRADES ET EMPLOIS échelle € D. 
Aide de lahoratoire (6!a- Aide de laboratoire (ex 
biissements d’ensei- assistant des labora- 
gncment) : toires de la répression 
des frauc les) : 
je échelon ..........0 0e - 7 C:a350 (1)... 00.000 3e €chelon. 
+ PRINT TIRE PP Canne (0)... 2ve ke écheion. 
Æ VISE . D CURE Cisslocs ca «. | 5 éche!on. 
ke éche'on (1}......... We 2 17 APPRENDRE 5° échelon. 
be cinase0 62} :.:53..000 G échelon. 
5 échelon (2}..... sovvé DR CRD ES dé ve vecvot «| échelon 
6° éche:on (4) .......0. Je cla  PPCPPOPR TR 7e échelon. 
D _ ….. L'OPPPI TOR ° Ré hrdihinmité Se éche'on. 











(1) L'ancienneté d'éche'on est\ 
maiorée de trois ans. | 
‘}) L'ancienneté d'éche'on est | 
majorée de deux ans. ; 
(3) L'anciennelté d'écheion es! ‘ux des intéressés qui réunis 
majorée de un an six mois. ent a. nsi l'ancienne nécessaire 
(1) L'ancienneié d'écreion "ee Ir acc # »r à l’écaue on imms- 
majorée de un an. surérieur de la nou- 
(5) L'ancienneté d'échelon si\ vel e é& hell e sont immédiatement 
majorée de trais ans sx ne. { rec:assés audit éche on en conser- 
(6) L'ancienneté d’échelon FE …— le cas éché sant, la partie de 
' 14 


majorée de deux ans six moi ‘‘enne exctdant Ja durée 

(7) L'ancienneté d'échelon yenne nécessaire pour accéder 
majorée Ge six mais. l'écheion supérieur. 

(8) L'ancienneté d'échelon 
diminuée de un an. 

(9) L'ancienneté d'échelon 
diminuée de six mois. 


pe —_— rune 





1 





TABLEAU THIL 














NOUYELIE ÊCHELLE 
de rémmnéralion # D. 


GRADE 





Dame surveillante de l'hôlel du ministre : 





DAS iso crsboresradééo ss e aéèé 3e échelon. 
@r rise L..orersorooccssocs cotes cesse cses & échelon. 
BP ORBESS. ssodoccoceoccesesse oudbisecs di 5° éche;ion. 
ä classe (3)...... Évotetishhsssscése e Léses > échelon. 
D UN Or ta dis décors éss Ge échelon. 
2e  CiDDOe ins crssébbsocsocdrrs env becéet 6: échelon. 
DT SAS ee dub docs sets dosettes sde 7e échelon. 





Les intéressés qui ont ainsi 
trois ans d'anciennesé et plus 

(ft) L'ancienneté d’éche'on e | lans le nouvel écrelon sont 
mijorée de deux ans. “lassés à l'échelon immédiale- 

(3) L'ancienneté d'écheckn est ment sun‘rieur de la nouvelle 
majorée de un an. E helle en conservant, Île Cas 

échSant, la partie de cetie ancien- 
neiSf excédant trois ans. 

(3) L'ancienneté d'éche'on est majorée de deux ans. — Les jintf- 
ressés qui ont a nsi quatre ans d'ancienneté el plus dans le nouvel 
é:he:on sant reslassés à l'échelon imméliatement srupéreur de la 
nouve!'e échelle en eon:ervant, le cas éch£an', la parle de ceite 
anc'enneé exc'dant g'aire ens 
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TABLEAU ‘IV 














GRADES ET EMPLOIS NOUVELLE ÉCHELLE 1 Ç 





agent technique des 


eaux et forêts: Garde des haras: 


4er échelon (5)..... 4er échelon (5)..... 3e échelon. 
%e échelon (1)... 2e échelon (4)...., 4° échelon. 
3e échelon (3)... 3e échelon (3)..... be échelon. 
4e échelon (3)..... 4e échelon (3)..... 6e échelon. 
5e échelon (3)..... 5e échelon (3)..... 7e échelon. 
6 échelon (2)... 6e échelon (2)..... 8e échelon. 
7e échelon (1)..... 7e échelon (1)...., ge échelon. 


Clas£te exception- 
à PCR EN 








10e échelon. 


nm 





{1 Les intéressés qui ont ainsi 
quatre ans d’anciennelé et plus 

(1) L'ancienneté d'échelon es!À dans leur nouvel éc'e!'on sont 
majorée de un an. reclassés à l'échelon immédiate- 

(2) L'ancienneté d’échelon est ment supérieur de la nouvelle 
majorée de deux ans, échele en conservant, le cas 

échéant, la partie de celle ancien- 
neté excédant quatre ans. 

(3i L'ancienneté d'échelon est majorée de'denx ans. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi trois ans d'ancienneté et plus dans leur nouvel 
échelon sont reclaégsés à léche!on immédi:tement sunérieur de la 
nouvelle échelle en conservant, le cas échfant, la partie de cette 
ancienneté excédant trois ans, 

(4) L'ancienneté, d'échelon est majorée de un an. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi deux ans d'ancienneté et plus dans leur nouvel 
écheïton sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la 
nouveHe écheile en conservant, le cas échéant, la parlie de cette 
ancienneté excédant deux ans. 

(o) Les intéressés qui comptent plus de deux ans d’anciennetéf 
sont reclassés dans l'échelon immédiatement supérieur de la nou- 
velle échelle en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
anciennelé excédant deux ans. 








a —  — 
RD A DRER QE mD n  nner 


TABLEAU V 











NOUVELLE 


EMPLOIS éhe'le 2 € 


GRADES ET 





Brigadier des ha-[Garde maréchal 
ras : des haras: 
PP EP slider ad Et Sue 
6e classe (2)... 


Téléphoniste : 


5e échelon. 
6e échelon. 











OO ces fer échelon (3). jer échelon (1). } 7e échelon. 
4e classe (1)..... 2e échelon (ï) 2% échelon (2). | 8e échelon. 
3e classe ........1 3° échelon -(5).| 3° échelon (5) ge échelon. 
r ob D): PNEUS SOREP SET pet 40 PET Een RTE QE 9% échelon. 
Un. RCA DEA Loi Tite. Dé Dis lisoris 2: OT .... 1 10 échelon. 











TABLEAU VI 




















| = ——— 
NOUVELLE 
GRADES ET EMPLOIS Hd rw 
échele 5 C. 
Prigadier chef des haras: 
fer échelon (h) ne ..….. nn nos #° échelon. 
2e échelon (5)..... Ésocscovesssoéestatoscesetsobitional De DIN 





(4) L’ancienneté d'échelon est majorée de un an. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi trois ans et pius d'ancienneté dans le nouveau 
7e échelon sont reclassés au 8e échelon de la nouvelle échelle en 
conservant, le cas échéant, la partie de cette ancienneté excédant 
trois ans. 

(2) L’ancienne!é d'échelon est majorée de un an. 

(3) L'ancienneté d'échelon est majorée de deux ans huit mois. — 
Les intéressés qui ont ainsi trois ans et plus d'ancienneté dans le 
nouveau 7e échelon sont reclassés au 8e échelon de la nouvelle 
échelle en conservant, le cas échéant, la partie de celle ancienneté 
éxcédant trois ans. 

(1) L’ancienneté d'écheïon est majorée de deux ans. 

(>) Les agents qui ont au moins quatre ans d’ancienneté dans 
cet échelon sont reclassés an 19e échelon de la nouvelle échelle en 
conservant, le cas échéant, la partie de celte encienneté excédant 
quatre añs. 

(6) L'ancienneté d’échelon est majorée de un an quatre mois. — 
Les intéressés qui ont ainsi trois ans et plus d’ancienneté dans 
leur nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement 
supérieur de la nouvelle échelle en conservant, le cas échéant, Ja 
partie de cette ancienneté excédant trois ans. 


—————————.—.—_—_————————_—————— 


TABLEAU VII 
) 


GRADES ET EMPLOIS NOUVELLE ÉCHELLE 6 C 








Dessinateur : 
id CROP PIE État input dl 
2: CRE ll. cc cc 
6 Classe H).......000som0ov8es0000s 00 000 0 
5e clisse ... 
RP COR nr tte voie sodte soie 
dé GO PET RS PP PRE 
2e classe (3). 


PROD ER ES SE de core s à 


4 échelon. 
5e échelon. 
6e échelon. 
7e échelon, 
5e échelon. 
9% échelon. 
9: échelon. 
19e échelon, 


nn mn nn nm ntm 


nn nn nn 








(1) L’ancienneté est majorée de un an. 

{2) L’ancienneté d’échelon est majorée de deux ans. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi {fois ans d'ancienneté et plus dans le nouvel 
échelon sont reciassés à l'échelon immédiatement supérieur de Ja 
nouvelle échelle en conservant, le Cas échéant, la partie de cette 
ancienneté excédant trois ans. ès : 

(3) L’ancienneté d’échelon e:t majorée de deux ans. 

(4) L'anciennelé d'échelon est majorée de deux ans quatre mois. 
— Les intéressés qui ont ainsi trois ans d'ancienneté et plus dans 
le nouvel éche'on sont reclassés à l'échelon immédiatement supé- 
reur de la nouvelle éche:le en conservan!, le cas échéant, la partie 
de celte ancienneté excédant trois ans. 

(5) L'ancienneté d’échelom est maijiorfe de un an huit mois. — 
Les intéressés qui ont ainsi deux ans d'ancienneté et plus dans le 
nouvel éche'on sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur 
de la nouvel'e échelle en conservant, le cas échéant, la partie de 
celte ancicnneté excédant deux ans: ; 





TABLEAU Vlil 
TT 


NOUVELLE 
échelle 7 C. 








GRADES ET EMPLOIS 





labora- | Dame surveillante 


Aide technique de 
de standard: 


loire : 
oi … Vic: PETITE 4er échelon. 
" 2e échelon. 


be casse (3).. 2 
: 5 3e échelon. 
) 


{ 

2 CChEÏOR M)... ovonse o classe ( 
D ÉChelON “5... Le us 4e ciasse (3)... 4° échelon. 
o* classe (27... 5 échelon. 

Je ciasse (1)... 6 échelon. 

re classe (8).... 7 échelon. 

#7 LE Fer & échelon. 
9e échelon. 
10e échelon. 


2. ÉCHONIR "TE. cocosoroues 


5e éche'on .. 
C9 CRT'ON D}... uses A: 
Classe exceptionnelle (4).44, Fesessssssssssss 











(4) L'ancicnneté d'échelon est majorée de un an. 

(2) L'anciennelé d'échelon est majorée de deux ans. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi trois ans d'ancienneté et plus dans le nouvel 
échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la 
nouvelle échelle en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
ancienneté excédant trois ans. 14 

(3) L’ancienneté d’échelon est maïorée de huit mois. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi deux ans d'ancienneté et plus dans le nouvel 
écne!on sant reclassés à l’échelon immédiatement supér'eur de la 
nouvelle échelle en conservant, le cas échéant, la partie de cetla 
ancienneté excédant deux ans. 

(4) L'ancienneté d’échelon est majorée de deux ans. — Les agents 
dont l'ancienneté ainsi majorée est au moins égale à quatre ans 
sont reclassés au 10e échelon de la nouvelie échelle en conservant, 
le cas échéant, la partie de l’ancienneté excédant quatre ans. 

(>) L'ancienneté d’échelon est majorée de deux ans. — Les agents 
dont l'ancienneté ainsi majorée est au moins égale à quatre ans 
sont reclassés au 9 échelon de la nouvelle échelle en conservant, 
le cas échéant, et dans la limite de deux ans, la partie de l’ancien- 
neté excédant quatre ans. 

(6) L'’anciennelé d’échelon est diminuée de un an. 

(7) Les in'éressés qui ont un an d'ancienneté et plus dans leur 
nouvel! échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur 
de la nouvelle échelle en conservant, le cas échcant, la partie de 
cette ancienneté excédant un an. 

(8) Les agents qüi ont, dans la fre classe de leur grade, une 
ancienneté, soit au moins égale à trois ans et inférieure à sept ans, 
soit au moins égale à sept ans et inférieure à onze ans, soit au 
moins égale à onze ans, sont reclassés respectivement au 8°, % ou 
10° échelon de la nouvelle échelle en conservant, le cas échéant, 
la partie de celte ancienneté excédant respectivement trois ans, 
sept ans ou onze ans. 


eueeees———Z 
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TABLEAU IX 


| 


GRADES ET EMPLOIS NOUVELLE ÉCHELLE 8 C 





Aide technique prineipal de laboratoire: 
gel" | PEUR POSER EURE % échelon. 
2e é“helon nn nm nn nn mme. 3e échelou. 
RQ re FEES PNR ke échelon. 
PU ©  SATEN SENS 5° échelon, 
DT 7. PRIS RSR ETT 6 échelon. 
6 échelon ...... Ménnbcentessecenscovuess | 0 CRDI 
Classe exceplionnelle ................ess..s | 30° écheion: 








1) L'ancienneté d'échelon est majorée de un an. 

2} L'ancienneté d'érheon est majorée de deux ans. 

(3) L'ancienneté d'échelon est majorée de un an. — Les inKres<és 
qui ont ainsi trois ans d’anciénne'é et pus dans le noure! échelon 
sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la nouvelle 
échelle en conservant, le cas échéant, la parte de celte anciénmeté 
exrédant trois ans. 
0 De OR nn 

art. 2. — Les ddindouts des haras en fonctions au fer octobre 156 
son! rev'assés au 10 éche'on' de !a nouvel écrehe 6 C. 

Art. 3. — Indépendamment des reclaisements in'ervenus dans 
l'emyloi occupé par les fonctionnaires visés €i-dessus à la date du 
4er octobre 1956, la silnation de ceux d'entre eux qui aurant été 
l'objet entire cette dernière date el la date de publication du décret 
no 517-115 du 16 février 1957 susvisé de décisions de promotion de 
grade ou de nomination dans l’un des grades ou emplois visés par 
le présent arrèté devra être revisée à compiler de Icur date de 
promotion où de nomination conformément aux règles postes par 
l'article 3 dudit décret. 

Toutefois, et par dérogation aux dispositions ci-dessus, Ü sera fait 
appleation, s'ils conduisent à conférer à ces fonctionnaires de; silua- 
tons plus avantageuse:, des re:lassemenis prévus à l'article 4r du 
présent arrèté appréciés à la dale de ces promoiioens de grade ou 
de ces nominations et sur la base de l'échelon atteint dans lesdits 
grades confermément aux dispositions slatufaires antérieurement à 
la da'e d'effet du décret du 26 février 195. 

Art 4%. — Le,présent arrèté sera publié au Journnl officiel de la 
Répullique francaise et prendra eflelt à compter du 1°r octobre 1%où, 

Fait à Paris, le 17 janvier 1938. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le mm nistre et par délégaliun: 
Le chef de cabinet, 

JEAN BALMA\RY, 





Le secrétaire d'Etel cu budzet, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANPRÉ. XEURRISSE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publiçcue 
ei à la régurme aurninistrative. 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégatien: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE VIOX. 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 13 janvier 1958 portant détachement d'un greffier 
de l'ancien cadre d’'indocliine, 


Par décret en date du 18 janvier 1%8, à titre de régularisation, 
M. Wolff (Marcel), greffier en chef d'un tribunal de 2e class 
d'outre-mer, est piacé en position de service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères pour servir en qualité d'expert 
auprès des greffes des juridictions cambodgiennes pour la période 
du =9 août 1553 (date de la suppression de son poste) au 27 juin 1957 
(veille de son ercharquement à destinalion d'Ouagadouzou}. 


Création de commissions administratives parit.ires pour le cadre 
général de lensaignement el de la jeunesse Ce la France 
d'outre-mer. 





le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme adiministrative, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19%6 reïative au statnt général 
des fonctionnaires, moditice par les lois nos 48-1437 üu 14 sep- 
tembre 1948 et no 52-504 du 42 mars 1932, ensemble le décret 
ne 50-1348 du 23 oclobre 1%50 poriant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19% 


aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant normalement 
leur aetivité dans les territoires relcvaut du miuisière de la France 
d'outre-mer; 








Vu le décret ne 47-1370 dun 24 juillet 4947 portant règlement d'adini- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la lai du 
49 octobre 196, modifiée par 4es-déerels n° 48-1708 du 5 novem- 
bre 1918, no 50-30 Qu fer janvier 19%0 et n° 2-81 du {1 juillet #56; 

Vu le décret n° 53-1060 du 23 octobre 1933 parlant règlement 
d'administration publique relatif au statut particwier du personnel 
da cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer, 


Arrèlent : 
Art. fer. — West créé au ministère de la France d'outre-mer 
uinze commuissions administralives paritaires compéientes à l'égard 
as différents corps du cadre général de l'enseignement et de la 


‘ jeunesse de la France d'outre-mer. 


Art. 2. — Par applicalion de l'alinéa 4 de l'article 2? du décret 
ne 47-1370 du 24 juillet 1917 susvisé, les corps du cadre général 
de l'enseignement el de la jeunesse de Ia France d'outre-mer ci-après 
désignés dont l'effectif est insuffisant pour permettre la constitution 
d'une commission spéciale sont groupés comme suil: 

Inspecteurs d'académie, inspecteurs principaux de l'enseignement 
technique et inspecteurs principaux de la jeunesse et des sports; 

Bibliothécaires et secrétaires principaux d'administration acadé- 
mique ; 

Intendant:, sous-intendants et éromomes; 

Proviseurs, directrices de lycées et censeurs; 

Directeurs et directrices des écoles nationales professionnelles, 
rollèges techniques, éiablissements assimilés, principaux el direc- 
lrices de collèges du second degré ; 

Professeurs bi-admissibies à l'agrégation et professeurs certifiés ou 
licenciés, 

Chargés d'enseignement des collèges techniques et chargés d'ensei- 
gnement des lycées et collèges; 

Surveillants gfnéraux non pourvus du professorat des collèges 
techniques et surveillants généraux des lycées et coilèges; 

Directeurs et professeurs d'enseignement général de centres 
d'apprentissage ; 

Mirecteurs d'écoles normales, inspecteurs de la jeunesse et des 
sporls, inspecteurs de l'enseignement technique et inspecteurs de 
l'enseignement primaire. 

Art 3, — Placées auprès du directeur du personnel et des affaires 
administratives, qui'en assure la présidence, les quinze commissions 
administratives paritaires, compte tenu des dispositions de l'article ?, 
ont la compesilion qui figure aux tableaux annexés ou présent 
arrété. 

En cas d'absence on d'empêchement, les représentants titulaires 
de l'administration et du personnel sont remplacés par des suppléants 
dont le nombre est égal à celui des représentants tilulaires indiqués 
aux tableaux ci-annexés. ” 

Art. 4. — En vue de l'élection des représentants du personnel 
aux commissions administratives parilaires, il est institué un bureau 
de vole unique qui siégera au département de la France d'outre-mer, 

Art. 5. — Les fonctionnaires du cadre qui remplissent les condi- 
tions pour être inscrits sur la liste électora!e résidant hors de Paris 
sont autorisés à voler par corresprndance. 

Art, 6. — Le vole par correspondance s'effectue dans les condi- 
tions suivantes: 

1° Les fonctionnaires appelés à user de cette faculté doivent 
figurer sur la liste électorale avec une mention spéciale précisant 
leur position; 

2° Dès le dépôt des listes, il leur est adressé, à la diligence du 
directeur du personnel et des affaires administratives, par les ‘voies 
les plus ranides et par l'intermédiaire des chefs de territoire, chefs 
des services &dministratifs de Ha France d'outre-mer ou des 
cmployeurs pour les fonctionnaires détachés, un exemplaire de 
chacun des bulletins de vole, une enveloppe n° 1 du format utilisé 
pour le vule, une enveloppe n° 2 portant mention de l'élection dont 
s’agit, des nom, prénoms, adresse, grade, position et résidence 
du fonctionnaire intéressé, une enveloppe n° 3 portant l'adresse 
suivante : « Ministère de la France d'oulre-mer, direction du per- 
sonnel et des affaires administratives »; 

3° L'électeur insère son bulletin ans l'envelappe mo 41 qu'il 
cachetle: il Ja place ensuite dans l'’enveioppe ne 2% dont il remp'it 
les mentions et qu'il signe et cachette. H adresse le tout en recom- 
mandé dans l'enveloppe ne 3, en ulilisant les voies les plus rapides; 

4e Les enveloppes no 2 portant la signature et le nom des votants 
sont remises, ie jour du scrutin, par le directeur du personnel, ou 
son représentant, au président du bureau de vote qui les ouvre, fait 
émarger la liste électorale et dépose l'enveloppe n° 1 contenant 
le bulletin de vote dans l'urne: 

» Les voles par correspondance parvenus après la clôture du 
scrulin sont renvoyés aux volants avec l'indicalion de la date et 
de l'heure de réception. 

Art. 7. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de 
la République fransaise. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1958. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-MICHEL SOUPAULT, 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le sous-directeur de la fonction publique, 

ROBERT LETROU, 
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TABLEAU 


FIXANT LA COMPOSITION DES QUINZE COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES 
DU CADRE GÉNÉRAL DE L'ENSIMGNEMENT ET DE LA JEUNESSE DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER 

(Annexé à l’arrèlé du 16 janvier 19:86.) 




















NOMBRE NOMBRE 

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE des des 

représentants représentants 
compétente à Fégard de: de du 
l'administration personnel. 

1 — inspecteurs d'académie, inspec- | 2 lilulaires. 2 tilulaires. 
teurs prince -paux de l'enseigne- ; 2 suppléants. | 2 suppléants. 
ment technique, inspecteurs 
Jrincipaux de la jeunesse ei 
des sports. 

11. — Secrétaires prince paux d'admi- |? lilulaires. | 2 tilulaires. 
nisiralion académique, biblio- | ? Supp'éants. | 2 suppféants. 
ihécaires, 

HI. — Intendanis, sous-intendants, | ? lilulaires, | 2 lilulaires. 
éconoimnes. 2 suppléants. | 2 suppléants. 

IV, — Proviseurs, directrices de lycées | ? tilulaires. 2 titulaires. 
et censeurs. 2 suppléants. ! 2 suppléants. 

V. — Principaux et directrices de eot- | 2 titulaires. | 2 titulaires. 
lèges du second degré, direc- | = SUPpiéants. LE suppléants. 
teurs et directrices des écoles 
ua'ionales professionnelles, 
coHèges techniques et établis- 
semments assimilés. 

VI. — Surveillants fénéraux des 1y-|2 titmlaires. 2 tilulaires. 
ces ct eollèges, “surveillants | 2? suppléants. | 2 suppléants. 
généraux non pourvus du F 
professoral) des collèges lech- 

h ques, 
VII. — Professeurs agrégés..... does Fes 2 titulaires. |? titulaires. 
2 suppléants. | 2 suppléants. 

VIN. — Professeurs  bi-admiss bles à | 9 titmlaires. |2 titulaires. 
l'agrégation, professeurs cér- | 2 suppléants. | 2 suppléants. 
liliés ou licenciés. 

IX. — Professeurs et professeurs tech- | 2 titulaires. 2 titulaires. 
niques des écoles nationales | 2 suppicants. | 2 suppléants. 
professionnelles, collèges 
techniques et établissements 
assimilés. 

X. — Adjonts d’enccignement....... 9 tilulaires. 2 tulaires. 

2 suppléants. | 2 suppléants. 

XI. — Char’és d'enscisnement des | 2 lilulaires. 2 lilulaires. 

4 Le» gg vu + 2suppiéants. | 2? suppléants. 
hnseigne À £s cotées d 
techniques. 

AIT. — Directeurs de centres d’appren- } 2 titulaires. 2 lilulaires. 
tissage, professeurs d'ensei- | 2 suppléants. | 2 suppléants. 
£ncinent général de centres 
d apprentissage, 

AMI. — Pro’csseurs techniques adjoints [2 titulaires. 2 ti'ulaires. 
des écoles nationales profes- | 2 suppléauts. | 2 suppléants. 
sionnelles, rollèges techniques 
et établissements assimilés. 

XIV. — Professeurs d'élucalion. physi- | 2 titulaires. {2 titulaires. 
que. ; ; 2 suppléants. | 2? suppléants. 

XV. — Lirecieurs d'écoles normales, | Z titulaires. 2 lilulaires. 
insper'eurs de l’enseignement | 2? suppléants. | 2 suppléants. 


prinaire, inspecteurs de l’en- 
svisnement technique, inspec- 


teurs de Jà jeunesse et des 
sports. . 


0 
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. Administration générale. . " 





Par arrêté du 10-janvier 1958, il-est attribué à M. Aribaut (Octave), 
chef de bureau de 1re classe d'administratlÿn générale d'outre- 
mer,-un complément. dé majoration d'ancienneté de 1 an 8 mois 
48 jours au titre de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, avec etlet 


rélroactif du 21 juil'et 1952. 





Par arrêté du 10 janvier 1958, M:° Gaugler (Tean-Engène-Louis\, 
rédac'eur de 3% classe d'administration générae d'oulre-mer, est 
imainténu, sur sa déinahdé, dans la position de disponibilité sans 
trailement pour uné pétiédé de un an, à compter du 12 janvier 1958. 





Aüministrateurs civils. 


Par arrêté dun 6 janvier 1958, M. Blanc (Robert), administrateur 
de 3%e classe, 1e échelon, à l'instilut nâtional de la statistique et 
des études économiques, en sérvice détaché à ‘l'administration 
centrale du ministère de la France d’oùtre-mer, est placé dans la 
position de mission cn Côte d'Ivoire peur une périrce allant du 
10 sep:embre au 8 octobre 1957 inclus. L , * 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Prévention des accidents 
provoqués par les chutes de bennes de bétonnières. 


Le sous-secrélaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, 

Vu les articles 42% et 431 du code de la sécurité sociale; - 

Vu l'arrêté du 9 août 1957 relalif à la prévention des accidents 
provoqués par les chutes de bennes de bétonnières, - 


Arrête : 

Art, der. — L'article G des dispositions générales annexées à l’ar- 
rôté du 9 août susvisé ésl abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Art, 6. — Les présentes disposilions prendront effet à l’expira- 
tion d'un délai d'un an à compter de Ja date de publicalion au 
Journal officiel de l'arrèlé du 9 août 1955 ». 

Art. 2, .— Le directeur général de la sécurité sociale. et le directeur 
général du travail et de la.main-d'œuvre sont chargés de l'exécu- 
lion du présent arrété. 

Fail à Paris, le 11 janvier 1938, 


HUBERT MAGA. 





Extension du régime de sécurité sociale dans les mines. 





Le ministre du travail et de la sécurité socia'e, le ministre de 
l'industrie et du connmerce et le secrétaire d’Elal aux affaires 
économiques, 

Vu le décret du 27 novembre 1916 portant organisation de la 
sécurilé sociale dans les mines: 3 

Vu le décret du 22 octobre 197 fixant les mesures d'application 
du décret précité, 

Arrélent: 

Art. fer, — Le régime de la sécurité sociale dans les mines est 
rendu applicable au personnel des usines de traitement de calcaire 
asphaltique de Bourbonges et de Montrottier, à Lovagny (Haute- 
Savoie), et de Pyrimont (Ain). 

Arl. 2, — Le direcicur général de la sécurité sociale et le directeur 
des mines sont ehargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrèlé, qui prendra effet à compter du premier jour 
du mois suivant celui de sa publication au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 16 janvier 1958. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le, ministre et par délégation: 
Le directeur Œu cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME, 
Le secrétaire d'Etat aux afJaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANKE, ” 
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Circulaire n° 7 8.8. du 20 janvier 1958 relative aux tariis d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés S2Ciaux, 


——— 


_ 


Le ministre du tradbail et de la sécurilé sociale 
” à Messieurs les directeurs régionaux de la 
sécurité sociale. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission nalionale 
des tarifs prévue à- l’article 259 du code de la sécurité sociale a pris, 
au cours de sa séance du 9 janvier 198, un certain nombre dé 
déc'sions concernant les tarifs d'honoraires en matière de soins aux 
assurés sociaux. 

A. — TARIFS D’AUTORITÉ 


La commission à accepté les dernandes présentées par un certain 
nombre de caisses régionales ou de syndicats de praliciens tendant à 
proroger comme tariis d'autorité, en ce qui con:erne Jes honoraires 
“de:praticiens applicables dans ceérlains départements, les tarifs de 
eoñvent'ons dénoncés. 

5 + 


Les tarifs ainsi fixés seront applicables pour une durée de six mois. 


de mines ARS HÉGISIONS prises visent : 


1° La convention des médecins de l'Ain; 
2° Les conventions des chirurgiens dentistes de l'Ain, d'Eure-et- 
Loir, de la Loire-Atlartique, de Maine-et-Loire et de la Sarthe, 


B. — TARIFS CONVENTIONNELS 
IL — Médecins. 


La commission a homologué les tarifs ci-après, inclus dans des 
accords conclus entre la caisse régionale de sécurité sociale de 
£trasbourz, d'une part, et les syndicals des médecins du Haut-Rhin 
du Bas-Rhin et de la Moselle, d'autre part (1j: 


EE QE EL LL 


ACCOUCHEMENTS 
C. Y. V. D. | V.N. |P.C. K. LK,. 
Simple. | Gémel. Ps 





























\ Len + | { Plaine: 40 
500") ES. À 1.000 }1-500!-300-| 500: |-40.000 | 12.000 | Montagne: 35 
\! 
PES PONS POSER = | 
ne mm 





II, — Chirurgiens dentistes. 


La commission a également homologué les tarifs inelus dans des 
accords conclus entre la caisse régionale de sécurité soeiale de 
Strasbourg d'une part, et ‘les syndicats de chirurgiens dentistes du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, d'autre part. Ces larifs 
sont les suivants: 


Leitre-clé D = 210 F, 


III. — Sages-Jemmes. 


La commission a approuvé les tarifs inclus dans un avenant à Ja 
convention intervenue entre la caisse régionale de sécurité sociale 
de Nancy et le syndicat des sages-femmes des Vosges. Ces tarifs sont 
les suivants. 


indemnité kilométrique = 40 F. 


IV. — Auriliaires médicaur. 


Enfin, la commission a homologué les tarifs inclus-dans un avenant 
à la convention intervenue entre Ja caisse régionale de sécur té 
sociale de Rouen et le syndicat des auxiliaires médicaux de l'Eure, 
Ces tarifs sont les suivants: 


Indemnité kilométrique : 





A. M. M. A. M. L 
Plaine LLLELELELELELLE) 25 22 


(Sans changement.) 
a 


.{1) Sous réserve, en ce qui concerne le département de la Moselle, 
que l'âcçord des deux parties soit confirmé sur le contenu des dispo- 
sitions de l’article 7 bis de l'accord du 19 décembre 197, 





| 





Conformément à l'article 260 du code de la sécurité sociale, ces 
décisions prennent eflet: à, l'expiration d'un délai de quinze jours à 
compter dé la date de la réunion de la commission nationale des 
tarifs, éoit, en l’'occurrenee; le?h janvier 1958. : 

Je vous serais obligé dé Den’ vouloir porter. les décisions qui 
précèdent à la connaissance des caisses de sécurité soc ale de votre 
circonseription et leur donner le maximum de publicité. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





MIiNISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


——— - —— 


Décret du 141 janvier 19:8 portant nomination 
du président de la Croix-Rouge française. 





Par décret en date du. 1h janvier 19558; M, André Francois-Poncet, 
ambassadeur de France, est agréé en qualité de président de la 
Croix-Rouge française pour une nouvelle pfriode de trois ans. 


Nomination de vice-présidents de la Croix-Rouge française. 





Par arrèté du 11 janvier 1938, sont agréés en qualité de vice-prést 
denis-de la Croix-Rouge française: M. Vermersch et M. le médecin 
major Corbel. 





Décret du 18 janvier 1953 tendant à autoriser les hôpitaux civils de 
Grenoble à réduire les charges de fondations résultant de libéra- 
lités consenties dans le passé à cet établissement. 


Par dicret en date du 18 janxier 1958, est autorisée, dans les 
condilions fixées ci-äprès, pour les hôpilaux civils de Grenoble, la 
réduction des charges des fondations résullant des legs consentis 
par les sieurs HenriÆFrançois-Prosper Giroud, Berlier, Benjamin Jac- 
quier, de Balaschoff, Antoine Beranger, les dames Augustiné-Ellsa- 
belh Giroud, n£e Perier, Henriette Reynaud, veuve Duperier, Bois, 
née Arnaud-Dupian, Marie Guillenne, veuve Combet, les demoiselles 
Joséphine Gruyer, Marie-Victoria-Gabrielle-Thérèse Sibuet et Jeanne 
Pascal. 

Les charges desdites fondalions sont réduites au nombre de 
journées correspondant au montant des revenus de chagune d'elles. 
Chaque année, le nombre des journées réservées au profit des com- 
munes ou des tiers bénéficiaires de ces fondations sera déterminé 
d'après le rapport entre le revenu desdites fondations et le prix 
de journée en vigueur, calcuk sur la base du tarif de l'aide médi- 
Cale ou de l'aide sociale aux personnes âges, 


Liste d'an'i:ude aux fonctions da directeur économs 
et da sous-direcieur des hôpitaux et hospiccs pub.ics. 





Par arrêté en date du 3 janvier 1953, est inscrit sur la liste d'apti- 
tudé aux fonctions de directeur économe et de sous-directeur des 
hôpitaux et hospices publics M. Mathieu (Antoine), directeur éco- 
nome de l’hospice d'Agde (Hérault). 








ae ess 7 ARRETE fin 





MINISTERE DE L'ALCERIE 


Décret n° 58-43 du 22 janvier 1958 portant moc fication 
À + me général du pilotage sur les côtes de 
Algérie, 





Le président du’conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre des tra- 
vaux publics, des'transports et du tourisme, du secrétaire 
d'Etat à la marine marchande et du secrétaire d'Etat à l'Algérie, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1247 portant statut 
organique de l'Algérie.; 

Vu la loi: du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les 
eaux Inaritimes ; 

Vu le décret du 7 août 1929 portant réglementation du pilo- 
tage sur les côles de l'Algére et Je règlement général y 
annexé, 
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Décrète : i | 
Art. 17, — L'article 26 du règlement général pour le service 
du pilotage sur les côtes d'Algérie, annexé au décret du 
7 août 1929, est abrogé et rémplucé par les dispositions sui- 
vantes : 





«Art. 26. — Le pilote qui, par cas de force majeure, ne peut 


débarquer une fois le pilotage accompli et est enlevé hors de 
la station a droit à une indemnité journalière fixée par Je 
règlement loéal et à une indemnité de route de 25 F par kilo- 
mètre, depuis le point de débarquement jusqu'à sa station. 
Si le pilote est débarqué à l'étranger, il est rapatrié aux frais 
du navire ». | 
Art. 2. — Le ministre de l'Algérie, le ministre des travaux 
pe des transports et du tourisme, le secrétaire d'Etat à 
a marine marchande et le secrétaire d'Etat à l'Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Journal ofjiciel de l'Algérie. 
Faœit à Paris, le 22 janvier 1958. 
FÉLIX GATLLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
MAURICE SIMONNET. 
Le secrélaire d'Etat à l'Algérie, 
CHÉRIF SID CARA. 





MINISTERE DU SAHARA 





Cabinet du ministre. 


=— — 


Le ministre du Sahara, 

Vu le décret du 6 novembre 195: portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-123 du 2% juillet 1918, modifié par le décret 
ne 31-1030 du ?1 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériess, 


Arrê:e : 
Art. der, — Fst nommé au cabinet du ministre du Sahara: 


Chargé de mission. 
M. Paul Parpais, journaïste. 
Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de Ka 


République française et prendra effel à compler du 1° janvier 1958. 
Fait à Paris, le 10 janvier 1958. 
MAX LEJEUNE. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Oräre du jour du vendredi 24 janvier 1958. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vote en troisième lecture du projet de loi portant modifi- 
cation de-la loi du 23 février 14941 concernant la perception de taxes 
locales de péages dans les ports maritimes de commerce. (Rapport 
adopté à la majorité absolue dés membres composant la commmis- 
sion.) (Nos 1393-1948-6168 recliflé. —. M. Denvers, rapporteur.) 


(2e inscription.) (Sous réserve qu’ n’ÿ ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de résolution (ne 2006) de M. Cogniot 
et piusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accélérer le rythme d'avancement des professeurs techniques 
adjoints, adjoints d'enseignement, chargés d'enseignement el sur- 


. des membrés composant la commission.) (Nos 





| veillants généraux des établissements pub'i:s de l'enseignement 


tecanique. (Rapport adopté à.la majorité absolue des . membres 
ooreposunt la cecmsmission.) (N° 2885. — M. Boutarant, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
3. — Vote de la proposition de résolution ‘n° 1958) de M. Duquesne 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à ” 
“éder à la création de seize centre régionaux de culture et de 


* jetinésse. (Rappürt adopté à la majorité absolue des membres com- 
. posant la comunission.) (No 384 — M. 


Bourgeois, rapporteur.) 
(Sons réserve qu'il n'y aït pas débat.) 

4. — Vole de la proposition de résolution (n° 1465) de Mlle Marzin 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
améliorer les conditions de trayail et la rémunération des agents 
des lycées,..collèges, écoles techniques, écoies normales primaires. 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant Ja 


commission.) (Ne 4616, — Mlle Marzin, rapporteur.) (Sous. réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) : 
5. — Vole en deuxième lecture du projet de loi modifiant et 


cormplétant les lois ne 56-782 du 4 août 1956 et no 57-261 du 2 mars 
1957 relatives à la situation de certaines catégories de personnels 
ayant servi hors d'Europe, (Rapport adopié à ta majorilé absolue 

i Gt47, 6207. — M, Méri- 
gonde, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.} 

6. — Vole en deuxième lecture du projet de loi pertant création, ‘ 
À Alger, de deux nouvelies justices de paix el, à Chéragas, d'uné 
jusiice de paix à-compétence étendue. (Nos 5361 et 6266. — M. Provs, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y «it pas débat.) 

7. — Vote du projet de loi {n° 4521) relatif à l'assiette des impôts 
directs et laxes assimilées en Algérie. (Ne 6267. — M. Provo, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

8. — Vote de la proposilion de loi (me 242) de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier les articles 59%5 et 591 
du code d'instruction criminelle et l’article 8 du décret du 13 avril 
1919 relatifs au casier judiciaire. (Nos 4602 et 6149. — M. Naudet, 
rapporteur.) (Sous réscrve qu'il n'y ait pas débat.) 

9. — Vote de la proposition de loi de M. Wasmer (n° 6243) ten- 
dant à modifier l’article 2 de l’ordonnance du 17 octobre 19:35 rela- 
tive à l’organisation judiciaire dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. (Ne 632%. — M. Wasmer, rapporteur.) 
(Scus réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

19, — Vote des propositions de loi: 4° de M. Pflimlin et plusieurs 
de ses collègues (ne 2598 reclifié) tendant à élendre le bénélice 
des, dispositions de l'article 7 de la loi n° 56-780 du 4 août 1955 rela- 
tives aux indemailés mobilières des sinistrés aux personnes recon- 
nues invalides par application de la :oi du 2 août 1949; 2e de M. Bruy- 
neel (n° 3857) tendant à modifier l’article 7 de la loi n° 56-780 du 
4 août 19% relatif au règkment des indemnités de dommages de 
guerre; 5° de M. Triboulet (n° 4277) tendant à compléter l’articie 7 
de la loi de finances n° 56-780 du 4 août 1%6, afin d'accorder en 
priorité, aux veuves des grands invalides de guerre et du travail, 
le règiement intégral en espèces de leurs dommages de guerre mobi- 
liers; 4° de M. Jean Crouzier (n° 4536) tendant à faire bénéficier 
cerlains sinistrés invalides de guerre ou du travail et, en outre, 
invalides civils, des dispositions de l’article 7 de la loi ne 56-70 
du 3 août 1956; :e de M. André Beauguilte (n° 3821) concernant 
les modalités de règlement des indemnilés allouées aux veuves 
de guerre el aux veuves de déportés pour ieurs dommages de guerre 
mobiliers. (Nos 4316-6289, — M. Schaff, rapporteur.) (2e inscription.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas Cépat.) 

11. — Vote de la proposition de loi (n° 4939) de M. Ialbout tendant 
à permetire l’altribution de l'allocation accordée aux conjoints et 
veuves de salariés ayant élevé au moins cinq enfants, à certaines 
catégories de veuves dont le mari est décédé antérieurement au 
1 janvier 4955. (Rapport adoplé à ja majorité absolue des membres 
composant la commission.) (No 5421, — M, Besset, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

12. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I — M. Parrot demande à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme: 1° quels sont les motifs impérieux qui 
n'ont pas.encore permis, depuis plus de deux ans que la demande 
en a élé faite, de décider la fermeture totale au service des voya- 
geurs de la portion de ligne de chemin de fer entre Montluçon-ville 
et Néris-les-Bains; 2° queiles sont les raisons qui, jusqu'alors, n'ont 
pas permis la substitution d'une desserte roulière « marchandises » 
à la desserte ferroviaire actuelle entre Montluçon et Pionsat, 
(2e appel.) ” 

IH. — M. Bruyneel demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° S'il estime conforme à lin'érêt 
de l'Etat et de la fonction publique qu'un haut fonctionnaire de 
l’avialion civile se soit prélé complaisamment, sous couvert de 
vulgarisation de sécurilé aérienne, à une opération montée par 
l'organe du comité central du parti communiste (Hwumanité- 
Dimanche du 17 février 197); 2° s’il pense que c'est une bonne 
propagande pour le transport àäérien français de voir un inSpétleur 
général de la sécurité aérienne appuyer, de l’aulorité qu'il détient 
de sa fonction, les déclarations d'une autre personnalité jugée très 
compétente, mais certainement favorable au journal, qui n'a pas 
craint de faire des déclarations d’une gravité exceptionnelle: « les 
personnels du centre de contrôle régional d'Orly ‘ont dû dégager 
leur écrasante responsabilité en cas de catastrophe aérienne, Îles 
conditions de travail, le matériel à leur disposition et leurs effec- 
tifs ne leur permellant plus d'assurer qu'une sécurité aérienne 


. relative ». Comment le plus haut fonctionnaire chargé de la sécu- 


rilé aérienne a-1t-il pu accepter, en prétant ainsi sa collaboration, 
de porter un préjudice réel à note pays en paraissant admettre 
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que « les conditions dans jiesquelles travaillent ‘les personnes ne 
leur permeltent plus d’assurèr qu’une sécurilé aérienne relative »; 
3° si lautorisalion minis'érielle avait été solliciiée, ne peut-on 
penser qu'ainsi-aurait pu être évité que soient expioités le litre 
et la fonction d’un haut fonctionnaire dont la bonne foi a pu être 
surprise; 4° s’il croit que ce haut. fonctionnaire peut maintenant 
avoir une autorité mon discutée sur les personnels d'Afrique du 
Nord, particulièrement bien placés pour juger de l'activité du parti 
comm'inissé ; 2° quelles son: les mesures qu'il compile p'2ndre pour 
éviter, dans toutes les administrations, d'aussi jimprudentes jinitia- 
tives qui servent la propagande d'un parti chargé de soulenir les 
activités politiques d'une puissance étrangère. (2 appe:.) 


HI. — M. Pranchère expose à M. le ministre de l'intérieur le cas 
d'un ouvrier metatlurgiste qui a élé embauché le 26 avril 1956 dans 
une usine de Tulle. Le 43 mai, il a passé avec succès un essai de 
régleüur P, 1 et, le 31 mai, il a été convoqué par la direction de 
celte usine en vue de la signature du contrat de travail. Le direc- 
teur de l'usine, se reiranchant derrière les consignes qu'il aurait 
reçues de la défense et de la sécurité du territoire (D. $S. T.), a 
exigé de cet ouvrier qu’il signe une lettre de démission en blanr, 
préalablement à la signature du contrat de travail, Cet ouvrier, ne 
pouvant se plier à up telle exigemce, a dû quitter lusine. H ln 
demande ; 1° s’il est cxact que de telles mesures sont prises à la 
demande de son ministère dont dépend la D, $S. T.;,2° les mesures 
qu'il comple prendre.pour assurer :e respect de la Constitution, qui 
stipüle dans son préambule que « chacun a,le devoir de travailler 
et le droit d'ébleuir un emploi. Nul ne peut ètre lésé dans son 
travail ou dans Son éniploi én raison de ses origines, de sés opi- 
ions ou de ses croyances ». 


IV, — Mme Rose Guérin, rappeïant à M. le ministre des anciens 
comballants el viclimes de guerre quil à déclaré, le 26 novem- 
bre 1956, à l’Assembiée nationale, à propos de l'attribution de la 
carle «déporté résistant »: « Nous ne voulons pas fàäire œuvre de 
partisans » et «nous essayerons chaque fois d’être justes», lui 
expose que, pour justifier le refus de la « carte déporté résistant » 
a un anrivr déporté, pensionné à 106 p. 106 pour tuberculose, 
titulaire de la carte « Combatlant volontaire de la Résistance » et 
du ceriificat d'homologation de « la Résistance intérieure française », 
ses services prétendent que: « le fait à Ja base de l’arrestauon et 
de, la condamnalion (reconstiluiion d'organisalion subversive) ne 
rentre pas dans l’enumération des actes de résistance à l'ennemi ». 
Celle réponse, inspirée de considérations diseriminaloires, Ssemhlant 
(tre en coniradiclion avec ses déclarations, elle lui demande s ù à 
l'intention de faire reconsidérer le cas de l'inleressé. 


V., — M. Damasio demande à M, le garde des sceaux, ministre de 
la justice: 1v pour quelles raisons, dans la commune de Villiers- 
sous-Grez, le bris de sceilés a été constaté sans que le procureur 
dé Ja Républ'que de Fontainebleau inlente des poursuites; 2° quelles 
sanclions encoure un maire lorsqu'il brise des sceilés, 


VI. — M. Fauchon Ta ppelle à M. le secrélaire d'Etat à l'asriculture 
qu'aux terines du décret du 2) jänvier 1956 (ue 56-62) relatif aux 
indemnités, jour arraci age de pp et de po:ricrs, l'indemnité 
n'est allouée que pour les parcelles de terre sur lesqueiles il est pro- 
cédé à l’arrachage intégral desdits pommiers et po:riers; que dans 
des régions imporlantes ce texte demeure inapp'icakle du fait que 
les pommiers el roiriers, au lieu d'être dispersés à travers les pièces 
de terre d'une même exyploilalion, sont ramassés en rangs serrés 
dans une seule parccle, déncmmée « Verger », « p'ari de pommicrs », 
« jardin à plant », qu'il ne peut étre quest on de d£tru re entière- 
ment. 11 lui demande s'il n'est pas possible d'étendre l'application 
dudit décret aux abatages partiels des arbres gernissant lesdits ver- 
gers, sous des conditions à dé‘erm ner. 


VI. — M. Paquet expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que J'arrèté du 21 mai 1957 a rétabli les redevances 
pour location et entrelien des comp'eurs électriques. Les rede- 
vances envisagées dépassent de beaucoup le coût réel de l’entre- 
tien, de la location, de l’amortissement et aboutissent à une &ug- 
mentation considérabe du courant pour un grand nombre de peiits 
concessionnaires, dans l’ohiigation, souvent, d’avoir plusieurs comp- 
teurs. D'autre part. la loi de nationalisation du 8 avril 19%6 
portant créalion de l'Eleciricité de France stipulant que la location 
cl l’entrelien des sompleurs seraient compris dans le prik du cou- 
rant, le même service serait payé deux fois. ïl lui demande: 
40 s'il ne pense pas que l'arrêté du 21 mai 1%7 es! entaché d'irié- 
gularité, un arrêté ne pouvant pas modifier une loi; 2° dans l'aflir- 
malive, s’il pense en demander l’abrogalion. 


VIII. + M. Naudet demande à M. le secré'aire d'Etat aux affaires 
économiques quelles 1nesures il à pris ou compte prendre pour 
lutter contre la différence enire les prix payés à la production et 
ceux imposés à la vente au public de certaines denrées alimentaires 
(dont un syndicat de fonctionnaires affirmait à juste litre que, 
pour les fruits et légumes, ce qui avait éé acheté 200 milliards 
aux producteurs était revendu plus de G00 mäliards) et s'il a 
besoin de pouvoirs spéciaux pour metire fin à ce scandale per- 
manent, 


IX. — M. Christian Bonnet expose à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, que les dispositions parnes au Journal 0o/ji- 
ciel du 13 juillet 1955, relatives à la Brelagne, comportent un 
chapitre spécial consacré à la récessilé du dévéloppement des fes. 
I Jui indique que, d'après certaines informations venues à sa 
connaissance, les crédits affectés, en 197, à l'E P. E.S. de Belle- 


Isie-en-Mer, ont été détournés de leur destination première; qne 
l'effectif des pupilles et le nombre des éJucateurs serait très 





sensibiement amenuisé et plusieurs ateliers fermés. 11 lui demande 
si un tel état de choses, en contradiction flagrante avec la volonté 
clairement affirmée des pouvoirs pub'ies dans le document pré- 
cité, est exact et, dans l’affirmative, quelles mesures il compte 
prendre pour redresser d'urgence semblable évolu/:on. 


X. — M. ihuel appelle l'attention, de M. Je ministre des finances, 
ac aflaires économiques et du plan sur l'assurance donnée à l’As- 
semblée nationale, le 29 mars 1955, par son prédécesseur, conrernant 
les délais susceptibles d'intervenir dans la mise en application du 
nouveau système de patente pour éviler les majorations excessives 
pour certains contribuables: 11 lui indique que les avertissements 
adressés ces dern'ères. semaines à certains contribuables traduisent 
des majorations véritabiement difficiles à supporter; 11 lui rappelle 
que, le 26 décembre 1956, M. le secrétaire d’Elat au budget a précisé 
que les cas particuliers pourraient être examinés. 11 lui demande de 
quelle manière il entend concrétiser les engagements pris dans celle 
question par ses prédécesseurs. 


13. — Fixation de l’ordre du jour. 


14. -— Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi sur les 
institutions de l'Algérie. (N° 6351] ) 

15. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relif aux 
élections terriloriales, départementales et communales en Algérie. 
(Nos 632, 6%67. — M, Jean-Paul David, rapporteur.) 





Commission des boissons, 





Séance du mercredi 22 janvier 1958. 


Pré ents. — MM. Angibault, Badie, Baurens, Bégouin (André) (Cha- 
renle-Maritime), Bruyneel, Caslera, Conte, Cosle-Floret (Paul) 
(Hérault), Guille, Laborbe, Lalle, Ortlieb, Paumier (Bernard), Roque- 
fort, Ruf ({Joannès), Salvelat, Sourbet, Teulé, Toublane, Trémouilhe. 


Suppléant, — M. Vassor (de M. Laborbe), 





Commission de l'éducation nationaie. 





Séance du mercredi 22 janvier 1958. 


Présents. — MM. Baudry d’Asson (de), Boutavant, Cartier (Mar- 
cel) (rome), Ducos, Fontanet, Mmes Grappe, Lempereur, MX, Lco- 
tard (de), Le Strat, Martin (Gilbert) (Eure), Mlle Marzin, MM. Mon- 
nier, Perche, Rey, Mlle Rumeau, MM. Tamarelle, Thamier, Tubach, 
Verdier, Viailèt, Viatle, 

Ercusés. — MM. Binot, kir. 

Supniéants. — MM. Billat (de M. Cogniot), Perroy (de M. Dela- 
chenal), Diat {de M. Garaudy), Anthonioz (de M. Trémœet de Vil- 
lers), Cherrier (de M. Pierrard), Bergasse (de M. Raingeard), Crou- 
zier (de M. Thébault). : 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 22 janvier 1958. 


Présents. — MM. Arbellier, Arbogast, Cayeux (Jean), Chatelain, 
Coirre, Courrier, Cuplfer, Mmes Degrond, Duvernois, MM. Gaillemin, 
Guislain, MonnerviEe (Pierre), Mora, Prisset, Regaudie, Mme Rey- 
raud, MM, Koclore, Salveltat, Saucr, Savard, Segelle, 


Ercusés. — MM. Noël Barrot, Pierre Ferrand (Creuse), Henri 
Lacaze, Mine Rabaté, 


Suppléant. — M. Paquet (de M. Picrre Vitter!, 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 2 janvier 1958. 


Présents. — MM. Berthommier, Cherrier, Crouan, Cup'er, Davoust, 
Dejean, Denis (Alphonse), Halbout, Isorni, Juvenal (Max), Lefranc 
(Jean) (Pas-de-Calas), Maton, Mignot, Minjoz, Ninine, Peron (Yves), 
Perroy, Pianta, Plaisance, Rol'and, Salliard du Rivault, Wasmer. 


Suppléants. — MM Villon (de M. Bourbon), Jégorel (de 
M. Douala), Goudoux (de M. Dreyfus-Schmidt}, Diat (de Mme Esta- 
chy}, Bil'at (de M. André Gautier), Lucas (de M. Lacaze), Gabriel 
Paul (de M Fernind-Marin), Mme Grappe (de Mme Rabaté), 
M. Guillou (de M. Seitlinger). 

















v 


852 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Janvier 1458 





Commission de la presse. 





Séance du mereredt 22 janvicr 1958. 


Présents. — MM. Barel (Virzile}, Blonceau, Bône, Desson (Guy), 
Dupuy (Marc), Gosset, Mérigonde, Monnier, Vig'er. 
Ercusés. — MM. Douala, Legendre, Réoyo. 





Commission de la production industrielle et de l’énergie. 


Séance du mercredi 22 janvier 1958. 


Présents, — MM. Baïllieneourt (de), Catoire, Coutant (Robert), 
Deixonne, Delabre, Engel, Goudewx, Lainé (Jean) (Eure), Lemaire, 
Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Mancey (André), Montel 
(Eugène) (Haute-Garonne), Mora, Paulin, Ruf (Jsannès). 


Excusés. — MM. Brard, Ce Chevigné, Evrard. 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du mercredi 22 janvier 1958. 


Présents. — MM. A'duy, Bégouin (André) (Charente-Maritime), 
Berthomimier, Bruelle, Buron, Cheikh (Moïnmed Saïd), Coquel, Cor- 
dillot, Cuicci, Garat (Joseph), Hamon (Marcel), Hénaulit, Juskie- 
wenski, Lisetle, Malbrant, Naudet, Ninine, Planher, Rakotovelo, 
Sanglier, Temp'e, Tsiranana. 

Ercusé. — M. Condat-Mahaman. 


Suppléants. — MM. Perroy (de M. Apithy}, Cherrier (de M. Cer- 
molacce), Faraud (de M. beflerre), Pelleray (de M. Fourcade), 
Mlle Rumeau (de M. L'ante), Mme Grappe (de M. Robert Manceau, 
MM. Savary (de M. Mbida), Viallet (de M. Ouedraugo Kango), 
Crouant (de M. Raingeard}, Guissou (de M Senghor), Perche (de 
M. Tricart). 





Convocations de cemmissions. 





La réunion de la commission Ce la défense nationale, suspendue 
ke mercredi 22 janvier 1558, sera reprise le jeudi 23 janvier 158, a 
dix heures (local de la commission ne *15): 

Examen des crédils militaires: seclion commune, section Air, 
articles de loi. 


La commission des terr'loires d'outre-mer se réunira le vendredi 
21 janvier 1958, à onze heures (ivcal ce la commission n° 54): 


Budget du ministère de la France d'ontre-mer. 





Convocation rectifiée. 

La réunion de la commission de l’intérieur, suspendue le mercredi 
22 janvier, sera reprise le jeudi 25 janvier 1958, à dix heures (local 
no 207). 

Additif à l’ordre du jour. 

I — Avis de M. Brocas sur le projet de loi (ne 6:52) relatif aux 
élections territoriales, départementales et communales en Algérie. 

I. — Examen d'une demande de nouvelle Célitération sur le projet 
de loi (n° 63511 sur ies institutions de l'Algérie. 

Eventuellement, nouvel examen du projet. 





Réunions de commissions du jeudi 23 janvier 1958. 





Commission des affaires économiques, à dix heures. — Local no 263. 

Commission de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local no 222. 

Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local no 213. 

Commission de la famille, de la populat'on et de la santé publique, 
à dix heures trente, — Local n° 25. 

Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 

Commission de l’intérieur, à dix heures. — Local no 27. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
dix heures. — Local ne 211. 

Commission des pensions, à dix heures trente. — Local n° 266. 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, à neuf heures trente et à dix heures. — Local n° 208, 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local n° 2:9. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 23 janvier 1555. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natlo- 
naie, tendant 4 modiler les ariicles 2 et 3 ue la loi du 13 janvier 
1929 relative à la shuatiorn, au regard Ge la législation du travaxi 
des concierges d'immeubles à usage d’habilalion et à accerüer à 
ces salariés un repos hebdomadaire. (Nes 70 et 141, session de 1957- 
1953 — Mme Giraul:, rapporteur de la commission du travai: et 
de la sécurité sociale.) 

2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assembite 
nationale, tendant à créer, à l'occasion du quarantième anniversaire 
de la Victoire, un con!'ingent spécial Ce croix de. chevalier de la 
Légion d'honneur au profit d-s anciens combattants de 1914-1998. 
(Nos 105 et 173, session de 1957-1953 — M, Parisot, rapporteur de 
la commussion d2 la défense nationale.) 


3. — Discussion de la praposition de résolution de MM. Ralijaona 
Laingo, Radius, Gaston Fourrier et Meillon tendant à inviter le 
Gouvernement à célébrer, en 1958, le centenaire de la naissance du 
père Charles de Foucauld. (Nos 78, session de 1%6-1957, et 97, 
session de 1957-1958. — M. Jean Bertaud, rapporteur de la comumnis- 
sion de J'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la 
jeunesse et des loisirs.} 





Documents mis en distribution le jeudi 23 janvier 1958. 


No 158, — Proposition de résolution de MM. Marius Moulet et 
Durand-Réville tendant à inviter le Gouvernement à provo- 
quer la convocation d'une conférence internationale, en vue 
e rechercher, sur le plan international, les moyens d'assurer 
la stabilisation Souhaiiabie des prix des produits de base (ren- 
voyée à la commission des affaires économiques), 


No 163. — Proposilien de loi de MM. Marignan, Vincent Delpuech 
et Dufeu lendant à organiser la production fruitière (renvoyée 
à la commission de l'agriculture). 


No 164. — Proposition de loi de M. Waïldeck L'Huillier tendant à 
instituer le scrulin proporlionne] dans les élections eantona'es 
pour tous les dépariements français (renveyée à la comimis- 
sion du suffrage universel). 


Ne 1Gr — Proposition de loi de M. Waïldeck L'Iuillier tendant à 
l’application de l'artic'e 87 de la Constitution, notamment par 
la suppression des préfets et le transfert de ieurs attributions 
aux présidents el aux bureaux des conseils généraux (ren- 
voyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 166. — Proposition de réselulion de M. Hassan Gouled tendant 
à inviier le Gouvernement à venir en aide aux popu.alions 
de Djibouti et ses environs dévastés par les intempéries (ren- 
voyée à la commission de la France d'outre-mer, 


Ne 167 (1j — Rapport de M. Marcilhacy, au nom de la commission 
de la justice, sur La proposition de loi de M. Jozeau-Marigné 
tendant à modifier l’article 875 du code général des impôts 
relatif à la non-oblitération des timbres mobiles. 


Ne 173 (1). — Rapport de M. Parisot, au nom de la commission de 
la défense nationale, sur la proposition de loi, adoptée par. 
l’Assemblée nationale, tendant à créer, à l'eccasion du quaran- 
tième anniversaire de la Victoire, un contingent spécial de 
croix de chevalier de la Légion d'honneur au profit des 
ameiens combattants de 1914-1948. 


No 17%. — Proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nalionale, 
tendant à exonérer certaines institutions de prévoyance de la 
taxe unique sur les conventions d'assurances (renvoyée à la 
commission des finances}, 


No 1%. — Proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à exonérer des taxes sur le chiffre d’affaires les prêts 
censentis par les sociétés d'assurances et la capitalisation aux 
collectivités locales ainsi qu'aux organismes @’habitations à 
loyer modéré (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 176, — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à élever le maximum des dépôts autorisés sur les 
Es de caisse d'épargne (renvoyée à la commission des 
nances)}, 





Nora. — (1} Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM, les sénaieurs le 21 janvier 19538, 
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Commission d=s affaires économiques, des douanes 
et des conveniions commerciales, 


Séance du mercredi 22 janvier 1958. 

Présents. — MM. Louis André, Phitirpe d’Argenlieu, B'ondelle, 
Brégégère, Cierr, ÆEnjalbert, Jacques Gadoin, Jean Miche in, Roche- 
reau, Schiaffins, Ujrici, François Valentin, de Villoutreys. 

d = ut — MM. Marignan, Meilson, Méric, Naveau, Seguin, 
semp 

Suppléants. — MM. Ienri Cordier, Cuif, Joilit, Tardren. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 22 janvier 198. 

Présents. — MM. Philippe d'Argenlieu, Jean Berthoin, Brizard, 
Marli2i Breusse, Cer-assonne, Chaintron, Chazette, Co'onna, Léo 
Harmon, Muarcithacy, Marius Moutet, Georges Pernoi, Ernest Pezet, 
Marcel Plaisant, Radius, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, M. Michel 
Yver. 

Extusés. — MM. Michel Debré, Gabriel Puaux. 

Suppléants. — M. Georges Porlmann, Raymond Susset. 





Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 22 jenrier 1%8. 


Présents, — MM. Patailie, Georges Boulanger, Brégégère, Breltes, 
Cuif, Jean Doussot, Durieux, Houcet, Edmond Jol it, Koëess'er, Le Bot, 
biathey, Monsarrat, Naveau, de Pontbriand, Frimet, KRestat, Suran. 

Ercusés. — MM. Capelle, Claudius Delorme, Haffel, Jules Pinsard, 
de Raincourt, 

Suppléants. — MM. B'ondetle, Priant, Vandaële, 





Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 2 janvier 158. 

Présents. — MM. Robert Aubé, Marcel, Boulangé, Fousson, 
de Maupeou, de Montul'é, Parisot, Piaies, Rcyinond Pinchard, 
Eägard Pisani, Jean-Louis Rolland. 

Ercusés. — MM. Julien Rrunhes, de Lachomette, Edmond Mi’helet, 
Roiinat, Seguin. 

Suppléants. — MM. Alric, Clerc, Delrieu, Sauvètre, François, 
Va'entin. 





Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du mercredi 22 janvier 1958. 


Présents. — MM. Jean Bertaud, Georges Boulanger, Mme Marie- 
Hélène Cardot, M. De'aiande, Mie Renée Dervaux, MM. Paul-Ermile 
Descomps, Du‘eu, Yves Estève, Roger Laburthe, Lamousse, Georges 
Maurice. 

Ercusés. — MM, Canivez, Frédéric Cayrou, de Maupeou, Thibon. 





Commission des finances. 





Séance du mercredi 22 janvier 1958. 

Présents. — MM. Alric, Auberger, Jean Berthoin, Chapalain, Cour- 
ricre, Jacques Debü-Bridel, Driant. Flé ‘het, Wa’deck L’Huillier, André 
Litaise, Paui Longuet, Jacques Masteau, de Monlalembert, Pauly, 
Pellenc, Georges Portimann, Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud, 

Excusé, — M. Coudé du Foresto. 


Suprléants. — MM. Brousse, Paul Chevalier, 
MM. Descours, Desacres, Filippi, Raybaud. 


Mme Dervaux, 





Commission de la justice et de législation civiie, 
criminelle ct commerciale. 





Séance du mercredi 22 janvier 1958, 


Présents. — MM. Delalande, Jean Gesfiroy, Gilbert-Jules, Marci- 
lhacy, Namy, Péridier, Georges Pernot, Schwartz. 

Excusés. — MM Gaston Charlet, Jozeau-Marigné, Kalb, 

Suppléants. — MM. Carcassonne, Lodéon, 








Commission du suffrage universe!, du contrôle constitutionnel, 
du règiement ei Ces péiitions. 





Séance du mercredi 22 janvier 1958. 


Présents. — MM. Colonna,. Henri Cordier, Paul-Emie Bescomps, 
Josse, Giibert-Ju es, Roger Laburthe, Monichon, de Montalembert, 
Nayrou, François Valentin. 


Suppléant. — M. Georges Maurice. 


——… th 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du mercredi 22 janvier 1958, 
Î 


Présents. — MM. Abe!-Durand, Beaujannot, Marcel Boulangé, 
Mime Marcelle Devaud, M. Dutoit, Mme Girauit, MM. Lebrelon, Leva- 
cher, Menu, Monipied, Plazanet, Reynouard, François Ruin. 

Excusés. — MM. Bondinot, Francis Dassaud, Méric, Minvielle, 





Commission de coordination pour l'examen des problèmes 
iniéressant les afzires G'indochine. 





Séance du mercredi 22 janvier 1958, 
Présents. — MM. Barré, Clerc, Léo Iamon, Michelet, Motais de 
Narbonne, Marius Moultet, Rolland. 


Excusés. — MM. Brizarg, Durand-Réville, Portmann, Rochereau, 
Yver, Zafimahova. 
Suppléants. — Mme Devaud, MM. Miche'in, de Montullé, 


Réunions de commissions du jeudi 23 janvier 1958. 


Commission des moyens de communication, local ne 256. — Neuf 
heures trente. 
Commission des pensions, local ne 256, — Onze heures, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 28 janvier 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres sur le projet de loi de 
finances pour 1958 (2e partie). Crédits du ministère du Sahara. 
(Nes 00 et 98, session 1937-493%8, M. Reverbori, rapporteur de la 
commission des affaires financières. — Avis de la commission du 
plan, de l'équipement et des communicalions, M. Saidou Pjermaknye, 
rapporteur.) 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 





Séance du mercredi 22 janvier 1958. 


Présents: MM. Antonini, Bour Alfred, Charles-Cros, Cheikh Sidya, 
Cornet, Guillabert, Junillon, Rencurel, Ribera, Sal] Ibrahirma, 
Troisgros. Suppléants: M. Charles-Cros de M. Duval, M. Antonini de 
M. Héline, M. Cornet de M. Léger, M. Trousgros de M. Pialoux, 
M. Guillabert de M. Poiycarpe, M. Alfred Bour de M. Randretsa, 
M. Rencurel de M. Omer Sarraut. 


Excusé: M. Habib-Deloncle, 





Politique générale. 





Séance du mercredi 22 janvier 1958. 


Présents: MM. André Max, CharlesCros, Delmas, Habib-Delonele 
(Michel), Laurin, Mitierrand, Pialoux, Rencurel, Roulleaux-Dugage. 
Suppléants: M. André Max de Mme Lefaucheux, M. Charles-Cros de 
M. Rosenfeld, M. De:mas de M. Chiarasini, M, Mabib-Deloncte 
(Michel) de M. Razafindrakoio, M. Pialoux de M. Bougenot, M. Ren- 


curel ce M. Bertrand. 
—$ © & 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques ct du plan. 





fy3 aux e“poriacurs ce profuits d'exp'oita'ion fores.ière 
ct de scier.e à des:iration de l'Autriche. 


(Contingen!s de l'annce 1958.) 


Los exporlateurs son! informfs de ce que les contingents c'-après 
sant ouveris à l'exporltalon des bois à deslinalion de l'Autr.chie: 
Grome;s de chêne présentant une c'recon'érence au gros bout suné- 

reure à DU CM... esse css esnesonen se e o00 mèires cubes. 
CrORRS. OÙ SR... oeil mit est . 00 — 

Ces contingents seront distribués conformément à la procélure 
prévue par d'avis aux exportateurs publié au Journal officiel du 
45 oclobre 137 (art. MH. I est notamment rappelé que la totalité 
des documents devant con.liluer les dossiers de demandes d’aulo- 
risütion d'exporter devront être d'posés en un seul bloc à l'offce 
des changes. (es dossicrs \ seront reçus à partir de la pubiication 
du présent avis 

Fn exéculion les preserinlions de l'avis du {8 octobre 1957.(art. 5}, 
le maximum des autorisa'ions d’exporier pouvant êlre attribuées 
s'mutantment à chaque exnorlalcur à @é fixé à: 
PRE M ONE... ooorosonrei res enie res 
Grumes de frêne... ..,....... GRAN MTS. 8 = 4 


199 mètres cubes. 





Avis aux exrortateurs de produits d'expnloitstion forestière 
ei de ccierio à desunation du Danema:k, 


(Contingenuts de l'année 1958.) 


Les-exportaleurs sont informés de ce que le contingent ci-après 
el ouvert à l’exporlalion des bois à destination du Danemark: 

Grumes de chène présentant une circonférence au gros boul égale 
ou inféricure à 190 em: 209 mètres cubes. 

Ce contingent sera distribué conformément à la procédure prévue 
par l'avis aux exporialeurs pubiié au Journal officiel du 18 octobre 
3957 (art. 1), Hi est nolamiment rapnélé que la totalité des docu- 
ments-devaut consliluer ies doss'ers de demandes d'autorisation 
d'exporter devront êlre déposés en un seul bloc à l'office des 
“hanges. Ces dossicrs y seront reçus à parlir de la publication du 
présent avis. . 

Mais en p'us de ces prescriplions généra'es, les exporlalions en 
causé sont soumises aux conditions suivan'es: 


A. — Circunférence des grumes. 


Les circon'érences des grumes de chêne s'entendent mesure prise 
au gros bout let qu'il ze présente (qu'il subsiste «de l'écorce ou non). 

Les licences délivrées ne pôéurront couvrir des exportations de 
grumes présen'ant des dimensions supérieures à celles qui seront 
inseriles sur les titres 02 par l'administration, et qui ne pourront 
êire modifiées par la suile. 

Cependant les demandes d'autorisation d'exnorter régulièrement 
‘constituées, d'pstes à l'offl'e des changes à partir du fer mai 1%8, 
donneront lieu à la délivrance de licences permettant l'exportation 
de grumes de-toutes grosseurs, sous réserve que celles de ces 
grumes qui auront plus de 180 cm de .circonférence aient effecti- 
verment franchi le poste douanier avant le 30 sep'embre, Pour ces 
dernières licences aucun cas, mére de force majeure, ne pourra 
justifier une dérogation à celle limile de va:idité. 


B. — Marimum par licence, 


Fn exécution des prescriptions de l'avis du 18 octobre 1957 
fait, 5), le inaximum des autorisalions d'exporter pouvant être 
al'ribuées simultanément à chaque exporlaleur a été fixé à 
400 mètres cubes. 





Avis aux importateurs de figues sèches originaires 
et en provenance de TurGuig et de Grèce, 


L'avis aux importateurs de figues sèches publié au Journal ofjiciel 
du 20 novembre 1957 est annulé et remplacé par les dispusilions 
suivantes: 

Les imporlateurs sont informés de l'ouverlture, à compter de la 
date de pub'icalion du présent avis au Journal officiel, de contin- 
gents d'importation de figues sèches (n° 08-03 B du tarif douanier) 
originaires el en provenance des pays ci-après indiqués: 

Turquie: 1.500 tonnes (poste S$de l'aceord commercial), 

Grèce: 275 tonnes (poste 6 de l'accord commercial), 





Les importations de Turquie devront porler sur des figues sèches 
des calégcries ï, 3, 6, 7, 8 el 9 couronnes, 

Ces impnoriations seront effectuées contre remise an bureau de 
douane des ceriificats d'imporlalion, modèle CI, établis en deux 
exeimpiaires, conformément aux dispositions prévues par le litre IV 
du chapitre I de l'avis no 433 de l'office des changes en duie 
du 1 janvier, 1951. 

Indépentamment des indications habiluelles, les certificats d’im- 
portation devront comporter, en caractères très apparents en tète de 
l'impriné, une référence au présent. avis. : 

Les règlements financ'ers s'efle-tueront obligatoirement et exclu- 
sivement, selon ‘a procédure définie au paragraphe 2 de la section I 
du titre HE de l'avis n° 483 susvisé, c'est-à-dire après importation 
de la marchandise. 

L'entrée en France et le dé‘onanement: des marchandises ne 
pourront s'effectuer que par le bureau de douane de Marseille, 

Les conlingents seront clos. sans préavis. lorsque les montan!s 
indiqués ci-dessus seront altein:s. 

I est ranpelé que les raarchandises impertées devront répondre 
aux condilions fixées par la réglementalion sur la répression des 
fraudes. 





Avis aux Iimrnortateurs de pommes et de poires de table 
originaires et en provenance de Suisse. 





Les imnporlaleurs de pommes ct poires originaires et en praye- 
nance de Suisse sont informés que les conlingents prévus par l'avis 
publié a Journal ‘officiel du 21 novembre 1957 seront clos dès 
épuisement des montants indiqués pour: chaque bureau frontière 
de dédouanement par l'avis précilé et en tout état de cause le 
21 mars 1958. 





Avis aux importateurs de semences de céréales, 


Les importateurs sont avisés de la mise en répartition de contin- 
gents de semences des céréales de printemps suivantes: blé tendre 
(numéro du tarif douanier 404 B), orge (numéro du tarif douamer 
1003 A) el avoine (numéro du tarif douanier 10-OR A), originaires 
et en provenance respectivement des pays désignés ci après: 

Danemark (posle 14); 
Pays-Bas (poste 26); 
Union économique belgo luxembourgeoise (poste 16); 
République fédérale d'Allemagne (poste 15); 
Suède (poste 7 A). 

L'importation est soumise aux conditions suivantes: 


4° Les demandes de licences d'importation, établies en six exem- 
pluires sur forgnules modèle A, C. serent reçues war l'office des 
changes (3° sous-direclon), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e), 
avant le 5 février 1958, et feront l'objet d'un examen simultané. 
Etles devront, an préalable, recueillir le visa de l'office national 
interprofessionnel des céréales ; ” 

20 Les importateurs devront être tilulaires de la carte profession- 
nellee délivrée par la section « Céréales » dun G.-N. I. $. de sélec- 
lionneurs (carle A 1) ou de producteurs grainiers (carte B 1); 


3° Les demandes devront porter uniquement sur des semences: 


De séléction originale pour toutes semences; 

De sélection pour l'orge; 

De sélection et de reproduction pour l'avoine, 
et être accompagnées de: 

a) La copie du projet de contrat signé par le vendeur étranger 
indiquant : 

L'origine des produits importés; 

La ou les variétés et la ou les catégories; 

La quantité par variété et par ‘catégorie: 

Le prix aux 100 kg FOB et CAF, poids net, exprimé en devises 
et en franes; É 

La valeur globale FOB et CAF exprimée en devises et en francs; 

b) Une facture pro forma en double exemplaire, signée par le 
vendeur étranger et porlant mention de toutes les spécifications. 

Les marchandises visées par le présent avis devront être origi- 
naires el en provenance du mème pays et le règlement devra 
s'effectuer dans les conditions prévues par l'avis de l'office des 
changes réglementant les relations financières avec ce pays, L'office 
des changes ponrra cependnt examiner, le cas échéant, des 
demandes de dérogalion à cette règle, 

















23 Janvier. 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTÈRE DES FINANCES. DES AFFAIRES ÉCONOMIQNEZES ET DU FLAN 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la troisième tranche de la loterie nationale 1958 a eu lieu à Denain (Nord) le mercredi 


22 janvier 1958, à vingt heures trente. 





Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par: 


A: ŒREMENT.. oo... 

9 — josssssssseee 
D D hp rscoseeeoses 
Jo? — jposcssocosee 
79 = jose 5e ee 
29 — jp ooisosess 
31 — possoososvee 
830 — pie lieoses se « 
469 — wscoccsse.es 
499 — pmoscosecsene 
79% —  tososossosse 
3.768 — psccossoscen 
4.335 — psssicssosee 
4.077 — osscsso see . 
6.166 —. pooossooeeee 
1.299 — posnsosoessse 
4.295 — jsososssse.e 
1.419 — pmeossossecssee 
9.723 — vossdosiosee 
9.139 — posoisesssee 
6.822 — meossesssoses 


Le billet portant le numéro: 


16.662 
82.538 
76.324 
27.872 


gagne 5.000.000 F dans le groupe 6 el 


gagne 15.000.000 F dans le groupe 2 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 3, 4 
gagne 40.000.000 F dans le groupe 1 et 4.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 


2.000 
2.000 
4.000 
4.000 
4.000 
4.000 
4.000 

20.000 
20.000 
20.000 
20.009 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 

100.000 

100:000 

100.000 

100.000 





Re EE ERREUR 20 ET D DE EE D 


09.102 
36.61 
63.936 
00.618 
95.180 
72.816 
24.518 
3.367 
04.661 
6.411 
1.867 
26.013 
71.108 
50.130 


Penn va 


26.484 


12.965 
81.142 
07.556 
00.190 
96.911 
42.730 
47.534 


71.715 
19.926 
07.260 








Dans tous les groupes, 
les billets portant le numéro : 

gagnent... ...06. 200.000 F. 
ep, Dép bots siva 200.000 F. 
M. nes as 200.000 F. 
ME miser es 200.000 F. 
POSE ESP PS EMEN ARCS 200.000 F. 
RON TPE LOU DOS T 200.000 F. 
— jee s es eo 0e 200.000 F, 
is pote éd poeme 200.000 F, 
MAS oise es cos 200.000 F. 
rs: Hate de à 66 8 4076 200.000 F. 
M. Hola stet 200.000 F. 
ur nie ide és « 200.000 F. 
M ba tdedh dus 200.000 F. 
ét ET Tdi 200.000 F. 
MR elvsdorcaate 200 000 F, 
MST mov rdv eve 300.090 F. 
ae 4 Si Ts re 0 dé 300.000 F. 
Gosse es 300.000 F. 
ne mods eds se 300.000 F. 
mia iiéiue.sé sis 300.000 F, 
dun“ dhnso vos Fed 600.000 F. 
m4 : édite Cove 600.000 F. 
Mb VS ne été 600.000 F. 
— … sococasodose 600.000 F. 
PNR RAS er PU D" 600.000 F. 
fa Movpnerad eme 1.000.000 F, 
AR ET PPS PER 1.000.000 F. 
de posé des 1.000000 F. 
et dés dslot où 1.000.000 F, 
nr Sens 680) 1.000.000 F. 


500.000 F dans les groupes 1, 
gagne 10.000.000 F dans le groupe 1 et 1.000.000 F dans les groupes 2, 


2, 3, 4 
3, 4,5, 
5 
5 


NN sc 
Le: prochain tirage aura lieu le mercredi 29 janvier 1958 à Laon (Aisne). 





—+ 0 + 
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DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — SERVICE DES 


TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. — 


I1MPOR 


EU UC UC OQQÊHÉHHHÉÉAAÉEAA HER TT 


QUANTITES (EN MILLIERS 



















































































DESIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION ‘ 1956 
Ftranger. Zone frane. Total, . 
Moîs de décembre des 
1° o 1j Aa54% 
Alimentation {à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs...,....,... 4 RE Ÿ 341- 600 | 
Energie, Jubritiants..... see PRE PORN Nic DS sobbte de de osrees doctor} 3. 159 11 3.470 | 
PROMIS MOMENT oo coooscvs es htc te le MR EL ra erdne 0 boogosas rose G91 252 945 | 
Produits :Manmtiaciurés, sise sets se Éctétr entree PAPER 47 13 PER à EPST AE D PES CYRUS 28 21 HILEE 
{  T'emi-produits (or exc lu) insertion résete ONE ENS ere orcb Dove ri 236 2% 256 
Dont \ l'roduits finis { ‘A l'équipement de T'igriculture. .. 5.5... 5. comoocsocebes es e 6 . 6 i 
| destinés prin- ? A l'équipement de l'industrie et des autres activités collectives. 23: 4 27 
cipalement : { A" la Consomimialion. .......ss. 009000000000 8 00:00 nos seppnaaeres . 15 5 13 
OC'RRMMER ne cos rade en a naar PARTIES ses il alloués doocosmohéhs sos ose » » » 
Tolal ss... ps... nn mme nt tr ndtonemenenesreress.e 4.687 6? 5.919 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs.........,.…. 3.152 3.867 1.049 
ROSPOI.  CORPIMMMIS.... 2.305 dote bte set déco tas ose ses eee ere ego e 24 So se ose co oece 45.612 192 45.761 
DORE IR. 0000000 6 0 chorsitessiesiemsss eds tres hrhe nano s einer ientess ; 8.098! "3.679 11.77: 
PONS M IUTOS. lee RS 2 NE 2 So il rene. «ss ess sets s 3.116 260 2.676 
LE nuits (or Exciu)........... tone een ddéèdecdosee ee vostonn ses kstsehsstas - 2.959 233 3.182 
Lont \ Évodoits-finrs { Æ l'équipement de l'agriculture. .:.5.:...... Soscnoccosossosees ee 65 » 6 
destinés prin: ? A l'équipement de l'industrie et des autres aëtivités collectives. 260 25 255 
cipaleinent : l'A De CORDON... soc rar nressoheréerse NOTE eV Eee 114 116 
Ur industriel.......... msn eos meer ce es de FU É 0e coche sssecheo cote css mess à » » » 
PR cé a osier etat arrividéet ever CARIIE ts edessdistve teTet % 60.278 7.958 68.226 
EXPOR 
ane nr messe 0 UE US OO LE QU QU 
QUANTITES (EN MILLIERS 
DESIGNATION. DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 1956 
Ptranger. | Zone franc. | Total. 
Mois de décembre des 
Alimentation (à l'exclusion: des “oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs............ 208 89 297 
Energie, --lubrikants............vs.c00000e Sets Cod sociales sas Dossiers os 752 49: 4 946 
FORMES DOME. oc 00 0 FPE FPE Love Ve se FREE PE: À soirs. ; 1.614 22 1.616 
Probuils ‘:manutacibrés..... sc... e APR NERF TT RCE PERRET OR TE 660 174 831 
LD oONle..ier CC)... din iatééneenseone coudes CRT. 577 130 707 
reduits finis. quipement de LégricUBeEl.i, 1... sde escrocs vec » 2, 
pont Ÿ fréduils 1 | A.léquig t de l'agricuil 2 2 
| destinés pois j A l'équipement de l'industrie et dés autres activités collectives. 64 15 79 
cipalement : LE A la CONSOMMATION. :........ss esse PELLE jo todo sé ŒLETE 1. 27 46 
Or industriel...... sacrés cioiese do sssrpe res FR Er ER qe és ve son see dose messes sosèées Re : ” ” 
Total... nn nm nomme nn mme 3.391 489 3.823 
Années 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs............ 2.91 1.236 4.177 
Énergie, Iubriiants, .. ss sesssesssocscsosssosereneebecenenensee costa COPETETITILE 10.077 2.807 12.884 
l'rodiwlts. bruts, ss... Jésus. CREER I III. be dotetaté dd Set d ....... RARE ILLLLLELILLLLLZ] , 90.212 424 20.65% 
Produits inanufaclurés..…... LCL. * RE" Drovesse cils pédrisiese tee} ART Sie DIE à A hp DE EN 8.039 2.279 10.318 
{ Demi-prodüits (or. #x@lu).. 4e... ects are Sechassans sep éox 7.001 + sir 8. 705 
bont … Preduns finis A l'équipement ‘de Min 2 à PRÉ ÉTP PRE EU TS POS EPS RE à QE A 15 ‘ 10 25 
» destinés prin A l'équipement de l'industrie et des autres aclivités collectives. 19%) 219 1.039 
cipalement : A la consommation. ...... TE PE AE TT - A sue VENTE Fove 233... 316 549. 
Or industriel ....... tous... CARNET AOL OS ERENENEEeP EL EIRE LOS RO CRETTOPI LS ONENCOR » » » 
Total... .…..... cod debtese ee sovocevocses ete sets coeresoeo rene eco see ces 6.716 . g . 48-045. 
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AFFAIRES ECONOMIQUES ET 





INTERNATIONALES. 


COAMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 





TATIONS 


— STATISTIQUE COMMERCIALE . 
























































TATIONS 
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EU QU QU QU QU QU — 
DE TONNES MEÉTRIQUES) VALEURS (EN, MILLIONS DE FRANCS) 
14957 1956 1957 
. ftranger. | Zone france. | Total, Élranger. | Zone frane. | Total Liranger | Zone frane. | Total 
années 1056 et 1957. 

111 4321 546] 17.155 27.#14 41.629 11.640 41.546 76.188 
4.578 49 4.62: 29.253 Ko 1 29,368 45.021 ofk) 45.611 
616 31 967 F4. 4HK 9.815 48.333 40.714 11.35 02:14 
33) 36 379 47.9%1 1.769 19.71: 02,256 3.927 06. 1K3 

307 31 341 29,249 1.435 23.681 25.816 3.092 29.438 

1 » 1 2.200 Ni 2.203 n12 2 H28 

24 2 23 15.800 150 15.480 48.64) 103 18.742 

10 » 10 7.695 191 7.816 7.259 2%) 7.189 
8 » » 5o1 1 Dp2 RS; 3 Ra 
0.677 535 6.015 133.421 99.171 172.599 153.082 u1.121 2:1.009 

1056 et 1957. 

1.816 4.141 5.907 493.917 284.19 78.067 453.107 341,208 494,775 
48.761 250 19.04€ 317.92! 1.334 319.257 451,112 2.40 453, 047 
8.560 4.06: 12.62; 405.818 115.265 51.05 474.06; 160.762 6:4.H23 
F 3.962 J11 4.27 030.415 31.682 67.09% 628. 165 1,261 662.730 

3.417 278 3.695 251.213 28. 44 26.009 285.010 930,911 918,487 

62 » 62 22.614 37 2» Got 22,119 4 22.167 

41% 18 362 171.782 4.260 173.043 132,707 1.253 233.100 

439 15 154 83.713 1.61% 85.322 86.061 2.062 8x.126 
» » rm 932.52: G) 2.081 19.574 16 19.590 
63. 102 8.711 71.876 1.515.099 462, 191 1.972.08:: 1.726.621 5938 .N05 2.265.013 
ssmuuuuuuuccocucucçuçnnuuuuusuuusnn RE 


RER 

























































































DE TONNES METRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
1957 1956 1957 
Etranger | Zone franc. | Total. Firanger. | Zone franc | Total Ftranger, Zone franc Total 
ätinéés ‘1956 et 1957. 
489 139 628 14.327 7.598 21.865 20.979 13.236 4.218 
73 241 904 5.775 2.409 8.14 8.537 3.574 12.115 
1.638 35 1.673 12.941 910 13.854 13.956 1.263 15.219 
669 248 913 61.581 32.584 91.162 81.139 49.268 133.407 
565 180 735 33.496 7.459 40.953 10.766 11.096 51,862 
1 2 3 353 268 61 227 595 922 
82 28 110 13.122 6.106 19.228 20.000 10.228 30.328 
27 38 65 11.610 18.748 33.358 23.016 27.24) 50.295 
é . » 602 40 612 015 31 949 
3.549 C63 4.208 96.229 43.178 138 707| 128,526 “@ 339 “ 195.905 
‘1956 et 1957. 
4.191 1.297 5.488 135.782 81: 709 297.191 172. 181 111.529 284 .01 
8.410 2.547 10.947 76.684 94.795 111.439 73.341 34.349 107.60 
CHETT: 468 20.786 137.803 12:90 150.796 149.490 14.974 164.464 
7.836 2.603 R 10.439 118.895 381,791 1.100.686 820.473 193.655 1.514.128 
6.728 : 1.992. 8.660 . | 388.924 90.792 179.716 120.029 119.301 599,33). 
12 42 24 9,539 2.940 8.479 4.265 4.246 8 869 
822 279 1.101 146.669 84.005 230.674 178.921 110.403 29.414 
974 380 654 177.767 _ | 204.054 381.821 216.900 259.615 176.545 
d . b 32.215 850 33.063 18.305 716 19.021 
hi fe 6.875 57.660 1.101.469 522.008 1:623: 477 1,234 .090 655.21] 1.889.313 
LL a == 
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Mois de décembre 1957. 


a —— 


Comparaison avec le 


mois précédent. 


QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) 


TABLENG 


=. 


CATEGORIES 


— —— 





VALEURS (EN MMELIONS- DE FRANCS} 



































DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
et numéros des groupemeuts Décembre 1957. Novembre 1957. Décembre 1957. Novembre 41957. 
ns 4! dan core i-nannes Étranger. | Zone frenc. | Étranger. | Zone franc |} Étranger. | Zone franc. | Étranger. | Zone franc. 
4. Animaux vivants et produits du règne animal... 17.934 1.563 11.063 2.023 3.83 1.041 2.384 ça 
2. Produits du règne végétal: 
ER es ns dé so sso0t 6.34 10.810 9.475 25.735 159 1.979 29; 1.244 
Autres produits du règne végétal........ TA €4.640 204.159 48.080 139.199: 9.086 21.003 6.009 48.051 
3. uraisses et huiles (animales et végétales): pro- 
duits de leur dissociation: graisses alimentaire: 
élaborées; cires d’ origine animale ou végétale. .739 8.86 .708 7.93 714 1.68 087 1.583 
4. Produits des indusiries alimentaires ; boissons, 
liquides aicooliqnes et vinaigres ; tabacs... 29.407 215.881 23.974} 218.155 1.008 20.188 3.278 18.241 
5. Produits minéraux: 
Houilles crues, agglomérés, lignites, ete. 1.724.764 23.527 1.520.742 3.120 16.974 425 14.241 51 
js. Ù i. - : ROBIN En 2.806.325 15. pra 1.8K9.300 19.091 27.611 169 17.656 163 
Autres produils minéraux (minerais, maté. 
PNR OR. re line arr cr vds RE 073.929 219.961 268.140 198.726 4.863 2.607 4.543 2.33 
6. Produils des industries chimiques et des indus- 
tries connexes: 
Poe CONS. Sons isréran 17.904 260 15.69% 19 2.868 6 2.313 67 
Produits des industries parac him ques.,...…. 02.849 15.44 36.905 4.756 3.137 413 2.304 228 
7. Maliè:es plastiques artificielles, éthers et ester: 
de la ceHlulose, résines artificielles el ouvrages 
en ces rnatières; caoutchoue nalurel ou synthé- 
tique factice pour caoutchouc et ouvrages en 
RS sr nn rl cette eo Etes sims 11.063 6.024 13.006 7.724 3.904 1.575 3.855 1.970 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières ; articles de bourrellerie, de sellerie 
el de voyage; maroquinerie et gainerte, 
Guvrages en Doyaux. …......... es ve Per G.869: 1.129 7.25% 1.10 3.047 557 3.376 546 
9 et ex 2%, Bois, charbon de tois et ouvrages en 
bois; ameublement; liège; ouvrages de spar- 
NOUS OÙ ON VON. ns ripereoutes cfan ses 00. 413 43.592 81.6 29.826 2.866 1.34% 2.69 1.250 
40. Matières servant à la fabrication du papier; 
papier et ses applications. ................ves. 117.63 2,706 06.085 1.668 7.%48 501 5.710 175 
41. Matières lextiles et ouvrages en ces mat.ères: 
Matières premières textiles................ P 02.07 5.010 M.914 8.106 26. 481 1.074 15.96 2.128 
Filés, fils et ficelles... AGO 554 78 397 3% 1#2 8 443 2 
Tissus et autres articles textiles. ......... Se 2 7 130 #9 1.6 77 637 # 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie.. 2.143 E6 1.352 GT 510 81 518 G 
42. Chaussures, coïfures, parapluies et parasols : 
fleurs artifitielles et ouvrages en cheveux; 
OS. icidonctituimneeneiss cadet ne ç2 22 1œ@ 17 153 26 110 20 
43. Ouvrages en Jierre, plâtre, un, pe . 
mica et inatières analogues; produits cérarni- d + 
ques: verre et ouvragNS en + es nnbe el É 21.062 209 20.138 23 1.043 9 815 3 
di. Perles fines, pierres gemmes el similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières ; 
bijouterie de fantaisie; monnaies. ..........2. Le 3 ç2 1 2.192 113 1.958 80 
45 et ex 20, Méiaux communs et ouvrages en ces 
métaux : 
Fontes, fers el aciers (ex chap. 73)....,..0.. 2041 .793 8.307 162.209 5.865 10.115 516 8.652 424 
Métaux communs non ferreux....... AR .… 18.413 10.582 17.073 5.421 5.316 2.012 4.630 1.136 
Ouvrages en Métaux.........sssooces ee oué 5.863 519 1.85% 450 1.826 52 990 21 
46. Machines el appareils; matériet électrique : 
Machines et appareils......,,...…, dodore sets 11.860 44 11.829 47 13.456 14 13.406 17 
Construction électrique.............. FF” 7: ENS 1.542 59 1.6% %6 2.14 29 2.267 43 
87, DONOR ON EMSDT:........ sc cose codes to gs D.60@ 167 9.852 74 3.364 10 4.704 4 
43. Instruments et appareils d'optique, de photegra- 
phie el de cinématographie, de mesure, de 
vérificalion, de précision; instruments et appa- 
reils médice-chirurgicaux; horlogerie; insiru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; 
CU PPT NO SAR Side te nes 25% » 201 » 1.541 » 1.399 1 
Instruments de musique........ ES “ErusE 49 , 2 > 115 1 69 » 
49. Aïmes et monitions..….........6 ele cocse tee e 3 x 6) » 9 » 11 » 
Ex 20. Marchandises et produits divers: non dénom- 
més ni compris ailletirs.................... 120 25 85 30 169 12 119 7 
21. Objets d'art, de collection et d'antiquité........ » » » » 52 1 59 2 
rs. er censéecéere és ehacieses soooccosesl 9.676.711 837.835 4.407.721 692.311 153.582 57.421 125.293 51.402 
Total des importations du mois de décembre 1956.........sssssosousssssssusese) 133.421 | 29.174 
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COMMERCE SPECI/.L 


DE MARCHANDISES 


a —— 


EXPORTATIONS 


Mois de décembre 1957. 





Comparaison avec le mois précédent. 


CE 
IRS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 






































DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITÉS (EN TONXES MÉTRIQUES) VALEURS 2 
et numires des groupements Dérembre 1957. | Novembre 41957. Décembre 1957. Novembre 1957. 
pret In emencisiere générale des produits. Étranger Zone franc Étranger. Il Zone franc | Etranger Zone franc Étranger Zone franc. 
4. imaux. vivants et p'oduits du règne animal.. 5.701 0.273 6.844 8.103 1.166 2,504 1,619 2.179 
9, Produits du règne v gétal. Rétéssstlo ess it 991.108 195.197 349,688 61.469 11.639 1.956 9.516 2.151 
3. Graisses et hui.es (animales ou végéla.es) ; pro- 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires 
élaborées; cires d’origine anima:e ou végélale. 4.799 8.29 1.181 3.296 607 532 615 518 
4. Produits des industries alimentaires; boissons; 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs: 
C3 RENE UE 41.758 20.447 31862 19.240 6.712 1.644 6.262 1.495 
Produiis des industries alimentaires ; tabacs.. 57.872 64.762 48.075 50.156 2.909 7.167 2.917 6.052 
PR 4.  .  : MORE INR re 2.238.919 284.546 2.175.448 239.234 11:707 3.863 10.162 3.12 
6. Produits des industries chimiques et des indus 
tries connexes: 
Produits chimiques. éocnsesesesdveses ee . 48.732 12.139 55.638 13.935 3.113 595 3.464 609 
Produits des industries parac himiques. ire te 162.759 43.327 170.184 34.606 G.G57 5.010 6.55 4.159 
7. Matières plastiques arlificielles, éthers et esters 
de la ceilulose, résines artificieiles et ouvrages 
en ces maiières : caoulchouc naturel ou syn- 
thétique factice pour caoutchouc et ouvrages K 
OÙ ARRETE Tr ENTTL Ne Dig 4.494 3.877 4.019 3.223 2.2:6 1.868 1.720 1.59 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières ; arlicles de bourreilerie, de sellerie el 
de voyage ; RS ÉRST et gainerie ; ouvrages 
en boyaux.. M Panioe, TIRE HR APS. -ME 2.993 703 9 91? 729 0 71 516 9 404 465 
9 et ex 29. Bois, ‘charbon de bois et ouvrages en 
bois ; ameublement ; liège ; ouvrages de ‘sparte- 
rie et de vannerie:..;ss..s.ssssesoss es nee 81.858 02.113 87.541 22 240 2,963 1.474 1.976 1.399 
40. Matières servant à la fabrication du papier : 
‘ papiers et ses applicalions................,.. ER 9.501 9.780 8.201 9.243 9 287 1.662 0 4°9 1.583 
41. Matières textiles et ouvrages en ces malières 
Matières premières plans sde 11.608 07 10.234 587 5.630 121 4.522 128 
Filés, fs et ficelles....... + AIME AT ERA G SRE 8.274 1.093 2.688 o6t 5.138 650 4.106 504 
Tissus et autres articles textiles.......... 1.556 4.377 1.473 3.790 4.453 5.044 3.475 4.258 
Colis postaux contenant des produils textiles. 60 241 11 198 342 574 278 167 
Articles conjectionnés en tissu; bonneterie... 4.549 3.823 3.083 3.182 1.745 4,177 1.107 3.691 
12. Chaussures, ‘coiflures, parapluies et parasols: À 
fleurs arlificielles et ouvrages en cheveux, 
A PMR EE en ETS Pen de ce. 220 1.363 208 1.246 266 1.206 374 1.170 
43. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, amiante, 
mica et matières analogues ; produits cérami- 
ques; verre et ouvrages eN V@Fre.s.....s.ss..es 17.142 11.644 15.279 13.190 1.819 1.192 1.707 1.058 
4i. Perles fines, pierres gemmes et similaires, he 
mmélaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces OPUS 
bijouterie de fantaisie; monnaies.......,.... 46 155 15 113 1.519 52 989 528 
15 et ex 20. Mélaux communs et ouvra, ges en ces 
métaux : 
Fontés, fers et aciers (ex-chap. 73).......... 355.682 63.767 256.490 61.380 20.282 4.062 19.196 2.869 
Méiaux communs non ferreux....... tre 5.191 813 5.477 856 4.275 21 1.244 211 
Ouviages en métaux................. éies 14.062 15.904 12.368 13.916 2,754 3.852 2.198 3.162 
46. Machines et appareils; matériel é:ec trique : 
Machines et aprareils RETRO do POS 00 de dd Lee 10.268 6.6:9 8.547 5.885 8.208 4.185 6.696 3.902 
Construction électrique.......:.... soso ésas 0.039 8.521 6.27 3.096 3.412 2.621 3.492 2.251 
47. Matériel de transport: 
Voilures automobiles, cycles, ele....... sé. 3.479 12.768 12.180 0.502 7.97 r 112 6.68 5.28 
Aulre matériel de transport... PER PRE ARE 46.130 1.326 12415 1.309 5 GS + 9 07 11 
48. Instruments et appareils d'optique, de photogr Là Drdiité. S E- 
phie et de cinémalographie, de mesure, é 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux : horogerie; instru- 
men's de musique; apparei s d’ chregistrement 
et de reprodne lion du son: 
ES de mesure et scientifiques; hor- 
OR done tsogie ...: 90; 99 0 gs + . v r (= 
Instruments de MUSIQUE... ieecccececec eee 19 16 a 7 d — se rs 
49. Armes et munitions.................... 204 2 3% 47 20! — + 
4 110 123 13% 127 ) 105 58 
Ex 29. Loge pe mu et produits divers, non dénom- 4 
més ni compris ailleurs.................. Te. 27 412 254 51: ra 11 6 
21. Obiets d'art, de collection et d’antiquité. » » " ; 360 ‘ot + per 
00. Colis postaux et envois par la poste autres. 4... 117 1.188 ant 1.035 30 1 249 301 916 
TOME pos ocossossosbovesovsespcocsel 8.545,887 662.842 3.993.294 | 596.991 128.526 67.379 112.383 29.1: 8 
Total des exportations du mois de décembre 1956......... sue se senmmsuuues 95.229 43.478 
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COMMERCE EXTERIEUR 


Mois de décembre 1957. 











Importations .......... tds ati Ness ds 211,0 milliards de francs (dont or industr'el: 0,9). 
Exportations .......... Scores bide IS le terres ‘ 19359 milliards de franes {dont or industriel: 0,9). 
 EPRPPRR PROS PP 7 OU AE vesssss — 15,1 milliards de francs. 
Se décomposant comme suit: 
Pays étrangers. Zone franc. 
fmportations ......... RP 4 sir : 153,6 milliards de francs Hmmperlallns ,.,.......c000spepoañcre ‘ 57,4 miHiards de fran”s 
(oct or industriel : 6,9). ldont or industriel : zéant). 
Exportations ,....... Re Re PE . 128,5 milliards de francs Exportations ............... pi eee . 67,4 milliards de franes 
(dent or industriel : 0,9. (dont or industriel : réant). 
DCI ET re vitods . — 25,1 milliards de francs DAIBRE  ..hoouccone pornos sense +. + 10,0 milliards de francs 


Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 


Avec les pays étrangers..........s.sossesee 00000 v00000 soooscoc oo dé eee ee soso. 83 p. 100. 
Avec la zone franc......... bros idee sol danois see tds cdcde PPS DR der coco 157 p. 100. 
Au CU ...... LRRLRLLERERELE) LÉRMRRRRR RIRE EE LL sm ... ..... ........ L1 93 ?. 100. 





EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 


1956 
Juillet. 


Mars. Juin 





LECTE 














Avril. | Mai. 








| rl Février. 





A. — Importations (milliards de francs). 










































































Importations de l'étranger............. 94,1 | 112,2 129,7 | 124,7 128,3 | 133,4 | 121,7 | 120,6 121,2 { 119,1 1942 | 133,4 126,3 
Importations de la zone franc.......... 20,1 31,7 45,3 43,5 49,6 43,3 38,1 31,9 30,7 39,8 | 37,0 39,2 38,5 
Ilmportalions totales............,. 125,5 | 116,9 | 173,0 | 168,2 177,9 | 176,7 | 169,8 | 155,5 151,9 | 181,9 171,2 1 172,6 161,8 
B. — Exrporlulions {milliards de francs). 
Exportalions vers l’étranger............ 82,7 81,7 98,1 96,5 91,2 96,9 96,1 82,7 81,0 7,0 09,4 5,2 91,8 
Exportations vers la zome franc........ 30,1 41,1 47,5 47,3 41,7 13,8 413,2 41,7 31,1 50,0 53,8 43,5 43,5 
Exportalions (0tales. 113,1 | 123,1 À 115,6 | 113,8 | 422,9 À 10,7 | 139,3 À aa À 117 | au0 | 1522 | 198,7 | 153 
C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exporlations. 
Avec les pays élrangers................ 88 73 76 717 71 73 73 69 63 65 71: 71 73 
ANOC TR NN MR lits cos retire es 100 119 105 109 81 101 114 120 123 110 116 111 | 113 
8f 83 85 75 80 82 80 79 so 90 80 82 
































OS RESORT PRIOR pe Een 4 91 
A © 























































































































1957 
EE 
| ane Février | Mars | Avril. | Mai. | Juin. | Juillet | Août. | Sept. [ar Nor. he sr 
A. — Importations (milliards de francs). 
Importations de l'étranger.............. 162,1 | 147,5 161,4 154,9 154,4 | 117,9 | 157,8 | 135,8 122,8 | 122,7 125,4 | 153,6 113,9 
Importations de la zone franc.......... 16,5 35,9 43,2 19,0 47, 47,0 h1,4 42,2 91,3 44,4 51,2 57,4 | 44,9 
Importations totales..…........... | 208,9 | 185,1 | 201,6 | 199,9 | 201,8 | 192,9 | 189,2 | 168,0 | 1co,1 | ac7 | 1366 | 2110 | 1888 
B. — Erportations {milliards de francs). 
Exportations vers l’étranger............ 101,2 93,0 109,9 | 101,1 103,0 98,1 | 103,1 81,7 92,1 | 1995 112,6 | 13,5 102,8 
Exportations vers la zone franc... .::!! 59,4 | 506 | 562 | 54,1 | 55,6 | 485 | 51,6 | 505 | 43/5 | 598 | 590 | 674 546 
Exportations totales.........,.... 160,6 | 1:3,6 166,1 | 155,2 157,6 | 116,9 | 151,7 | 132,2 135,6 | 169,3 171,6 | 155,9 157,4 
C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avec les pays étrangers...........,..…. 62 63 68 65 67 67 70 65 75 89 90 83 1 
Avec l& Æne franc.i.sl5 issue. | 128 | 151 150 | 120 115 | 103 125 | 120 | 117 125 115 117 12 
Au total sovcontrr sis és es 71 73 31 78 73 7 82 79 85 101 97 93 83 D 


————————_ ———— ent 
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Ministère de l’industrie et du commerce. 





Avis relatif au concours ouvert en 1958 pour l'admission d'élèves 
aux étoiles nationales supérieures des mines de Paris, des mines 
ce Saint-Etienne, de la métallurgie et de l’industrie des mines 
de Nancy, de l'aéronautique et du génie maritime. 





Un concours commun s'ouvrira le 145 mai 19%8 pour l'admission 
d'élèves français et d'élèves étrangers aux écoies nalionales 
supérieures : 

Des mines de Paris; 


bes mines de Saint-Etienne ; : Ê : 
De la métallurgie et de l'industrie des mines de Nancy; 


De l'aéronautique ; 
Du génie maritime. 


Le nombre maximum d'élèves à recevoir est fixé à: 


EEE TN 











ÉCOLES FRANÇAIS | ÉTRANGERS ET ASSIMILES 
Les mines de Paris.......... 54 N'est pas fixé à lavance. 
bes mines de Saint-Etienne. . 90 o 
Le la métallurgie et de l'in- 
dustrie des mines de Nancy. 45 N'est pas fixé à l'avance. 
De l'aéronautque........ pese 60 N'est pas fixé à Favanre. 
Lu génie marilime........... 12 N'est pas fixé à Favance. 





ss 
Les demandes des candidats seront adressées avant le fer mars 1958 
au directeur de l'école nationale supérieure des mines de Paris. 
Le programme des connaissances scientifiques exigées est le même 
que celui du concours d'admission à l'école polytechnique en 1%8. 
L'instruction détaillée, relative netamment aux pièces à joindre 
à la demande d'inscription, aux modalités du concours et à la nature 
des épreuves, devra être demandée par les candidats au secrétariat 
de l'école nationale supérieure des mines de Paris, €, boulevard 


£aint-Miche!, à Paris (6°) 
Dee  — 





Ministère de l’agriculture. , 


Avis aux exportateurs de nrodu:ts d'exr'oitation forestière et de scierie 
à destination de la Begique et du Luxembourg. 


(Clôture d'un eontingent.) 





En asplication des dispositions de l’artic'e % de l'avis aux expor- 
tateurs publié par le Journal officiel du 18 octobre 1957, les expor- 
taleurs sont informés de ce que le contingent de 13.000 mètres 
cubes de grumes de hêtre présentant plus de 120 em de circonfé- 
rence, ouvert à deslinalion de la Belgique et du Luxembourg par 
l'avis aux exnorlateurs du 4 janvier 1958, a été épuisé el clos le 
47 janvier 1958. 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours nour le retrutement de médecins chefs de service 
des ñnônitaux psychiatriques de la Seine. 


Un concours sur titres pour le recrutement de trois médecins chefs 
de service des hôpitaux psychiatriques de la Seine s'ouvrira au 
ministère de !a santé publique, à Pais, le 26 mars 198, dans les 
conditions fixées par les décrets des 23 décembre 193%, 12 avril 1943, 
26 mars 1916, ?S juillet 1959 et 23 octobre 1252, 

Les candidats devront, pour être insecrils au concours, produire 
les pièces suivantes: 

1° Demande sur papier timbré ; 

2° Expédition de l'acte de naissance; 

_do Diplômes et certilicats justifiant des situations occupées anté- 
rieurement avec mention, le cas échéant, @e l’affilialion à une caisse 
de retraites. 

(Les certificats d'exercice doivent étre délivrés par le préfet du 

département où le candidat exerce ou a exercé ses fonctions.) 
_Les demandes seront déposées à la préfecture de la Seine ‘diree- 
tion des affaires sociales, sous-direction des établissements hospi- 
taliers et charitabies), 9, place de l’Ilôtel-de-Ville, bureau 209, de 
quinze à dix-huit heures (samedi, dimanche et fêtes exceptés). 
Elles seront reçues jusqu’au 10 mars 1958 inclus. 

Les candidats absents de Paris ou empéchés devront transmettre 
leur demande et leur dossier à l'adresse ci-dessus indiquée, par lettre 
recommandée qui devra parvenir au service intéressé au pus tard 
le 10 mars 1958. 

ls devront déposer, an plus tard le 10 mars 1958; à la préfecture, 
9, place de l'Hôtel-de-Vile (2 étage, bureau 209), pour être sou- 
Mis au jury, tous documents et notes qu'ils jugeront uliles. 











Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique de Soiieville-lès-Rouen (Saine-iaritime). 





Un coneours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur à 
l'hôpital psychiatrique de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Martiime) aura 
lieu les 25 et 26 mars 1958, 

Peuvent faire acte de candidature les personnes tilulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, 
du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d'admi- 
nistration hospilalière ou de commus dans un établissement d’hospi- 
talisation, de Soins ou de cure public. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1 janvier 1968. Touielois, eette limite d'âge 
est reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l’article 16 du décret du 29 juil- 
let 1439 (enfants à charge). 

Les inseriptions seront reçues jusqu'au 25 février 1958 à la direction 
de l'hôpilal psychiatrique de Sotteville-lès-Rouen, qui adressera aux 
persunnes en faisant la demande tous renseignements utiles concer- 
nant le programme des épreuves el la liste des pièces à produire 
par les candidats pour constituer leur dossier. 





Av:3 ée vacance d2 pistes de sous-chefs de section administrative 
des sorvices extérieurs du ministère de la santé publique et de la 
po-utation. 





Sont envisages des vacances de postes de sous-chefs de section 
aïministrative dans les directions départementales de la population 
el de l’aide sociale de Seine-et-Marne et du Calvados. 

Les sous-cneis de section administrative en fonctions dans Îles 
dirertions dénartementaes de la santé ou de la populalion et de 
l'aide socia'e intéressés par celle vacance sont priés de se faire 
connaitre dans un délai maximum de deux semaines à compter de 
la date de publication du présent avis et de s'adresser, pour tous 
renseiznements, à la direction de l'administration générale, du per- 
sonne} et du budget (2° bureau), minisière de la santé pubiique 
el de la population, 7, rue de Ti!sitt, Paris (15e). 





-— eo gr des posiss de c'2f de section aïiministralive et 
ous 2 seciion admin:siralive à la direction dipartemen- 
tale de ia san'é Ges BaSses-Pyrinées. 


Un poste de chef de section administrative et un poste de sons- 
chef de section administrative sont vacants à la direction départe- 
mentale de la santé des Basses-Pyrénées. 

Les chefs de seclion administrative et les sous-chefs de section 
administrative des directions départementales de la santé ou de la 
populalion et de l'aide sociale intéressés par une affectation dans 
le département précité sont priés de se faire connaître dans un 
dClai maximum de treis semaines à comoter de la date de publica- 
lion du présent avis et de s'adresser pour tous renseignements à la 
Ne de l'administration générae, du personnel et du budget, 
2° bureau, ministère de la santé pub:ique el de la populati 1 
de Ti!silt, Paris (17e). sem. etant és. 





Avs de vacance d’un poste da sous-chef de section administrative 
à la drection dpartementa'e de la population et de l’aide sociale 
d'Uleet-/ilaine. 





Un poste de sous-chef de seclion atministrative est vacant à la 
direction départementale de la population et de l’aide sociale d’Ille- 
el-Vilaine. 

Les sous-chefs de serlion administrative #n fonctions dans Îles 
directions dépariementales de la siné ou de la populalion et de 
l’aide sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de trois semaines, à compler de 
la publication du présent avis, et de s'adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction générale du personnel el du budget, 2e bureau 
ee gr À de la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsitt, 

aris (14°). 





Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section administrati 
à la direciion déxariemeniaie de la santé des Vosges. 7 


Est envisagée la vacanre d’un poste de sous-chef de section admi- 
histrative à la direction déparlementale de la santé des Vosges 

Les sous-chefs de section administrative titulaires en fonctions 
dans les directions départementales de la santé ou de la population 
et de l'aide sociale intéressés par cette vacance sont priés de 
se faire connaître déns un délai maximum de trois semaines à 
compler de la publication du présent avis, et de s'adresser pour 
tous renseignements à la direction de Yadministration générale 
du personnel et du budget, 2 bureau, ministère de la santé public ue 
ct de la population, 3, ruc de Tilsitt, Paris (47°). 
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BULLETIN DES RECETTES-DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la cinquante-deuxième semaine (du 21 décembre au 27 décemre 1957). (En milliers de francé.} 



































= 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
1957 1956 
NATURE DU TRAFIC - — 1957 1956 
Recettes évaluées Recettes comptables | Es ,sleur absolue Pourcentage | Ea valeur absolue Pourcentage 
4 2, 3 0 5 6 1 
Voyageurs o....cs00 co000c000000p098e 2.995.560 3.138.833 , , 113.27 4,6 
Bagages CRTELILIILILILIITETIIIEITIILLITILLIILITI 43.530 4:.620 910 9,1 8 ee 
Coiis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 408.130 256.812 51.583 11,5 » LÉ » 
Marchandises (détail et wagons)...... cé 5.252.610 4.896.683 206.927 7,3 , Ê 
Tota, des recettes de la Société nationale 

des chemins de fer français......... 8.701.130 8.131.978 266.152 2,2 » » 





À 2, 2 2 | 


II. — Evaluation des recettes au 27 décembre 1957. 
——@—@—@—_—_—— 























































































































En 
RECETTESI)RECETTES TOTAL RECETTE: DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier | du fer décembre] du fer janvier | du fer janvier 1957 1956 
au au au au 
30 novembre 27 décembre 27 dégembre 27 décembre Ea valeur Pour- En valeur Pour- 
1957 1957. 1957. 1956 absolue. centage absolue. centage 
{ 2 3 4 5 6 1 8 9 
Voyageurs scscosoosvemososoooceooeoseooe se 127.187.194 9.925.260 197.112.991 156.8%.2%5 10.575.709 53 » e 
Te 4 PSN OT NS 2.652.623 119.120 2.801.759 2.218.901 552.819 21,6 » , 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 17.882.991 1.763.650 19.6:6.611 17.695.177 1.951.161 11,0 , , 
Marchandises ‘délail et wagons)........... 287.053.700 21.150.860 | 311.206.:60 289.893. 172 91.913.088 y 2° », » 
Total des recettes de la Société nationate 
des chemins de fer français......... 435.079.018 35.988.900 4:1.06:.918 426.672.788 31.295.160 7,9 3 e 
= ——— —————————" 
imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris 7°). — Le Tréfet, Directeur des Journaux oflicicls: Jean - PauL MARTIN. 
COTE DES CHANGES (1) 
Derniers Cours limites | Cours extrêmes Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
cours cours PF 2 
s n g pratiqués cotés à la Bourse : . pratiqués cotés à la Bourse 
per Pays. Dovise one par la Banque du ge un. ri ur par la Banque du 
Boures. de France 22 janvier 1958. Bourse. de France 22 j'nvier 1958. 
350 .. | États-Unis ..... 1 SUS.A 350..02) À so. 00 00 0e 220. 6. 0 56 O15 | Italie . ........ 100 lire. 56 008 55 59 56 43! © 56 04 56 03 
654 75 | Canada ....... 4 $ Can. | -..... coco ess où 556 65 356 50 4505 .… | Norvège ....... 100 c n 1900 1863 50 4937 4903 50 ...... 
162 60 | Côte Fse Somalis.|100 F Djib 1680727 À so oo 0000 ve | ose ve ooee ce 9.68 .. | Pays-Bas ...... 100 f1. 9210 52 0141 60 9279 86 | 9027350 9272 
2799 .. | Mexique ....... 100 pes. | 2800. dise not st D. dons ss e56eÿe 6731 .. | Suède .........] 100c.s 6765 625 6715 .. 681650! 6771 50 6770 
8334 50 | Allemegne occid.| 100 D Mk | 823333 | 8271 .. 8396 .. | 833150 8333 8003 50 | Suisse ......... 100 Fes. | 3003 93 7944 .. 8064 .. | 8005... aC02 .. 
4316 .. | Autriche ....... 100 sch. | 1346 15 1336 05 1356 25 | 1317.. 1346 50 1007 .. | Égypte .…....... {liv.ég. | 100504 |! ...... ...... DS do hrden ce 
103 . | Belgique ...... 100 F b. 700 69475 705 25 703 25 70 05 1225 50 | Portugal .......} 100 ese, | 1217 39 1208 25 1226 56 | 1226 .. 1225 50 
5071 .. | Danemark ..... 100 c. d. | 5067 22 5029 25 5105 25 | 5009 .. 5068 … 4897 50 | Tchécoslovaquie | 400 kes. | 4861 11 4824 50 4897 50 | 489750 ...... 
981 0% | Gde-Bretagne...} 1 liv. et. 9RO .… 97265 98735] 98120 981 … 117 20 | Yougoslavie ..| 100 dia 116 666 115 50 411760 117 15 
Zone C PF. À....scococsososeososee détocoviédesocvse. MD FC RE... M | Zone C. F, P....... hi tossèstosiesdieniteéi roses 0 D 'Biiést . 655 





(4) Sous réserve du versement ou du prélèvement institué par le décret n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger 


() Cours de référence défini par l'avis n° #21 de l'office des changes. 


ER ——————————p—— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES 


L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


ne 
no. d 





CREDIT FONCIER. DE L'OUEST AFRICAIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 184.000.000 pe FRANCSs C. F. A. 
SIÈGE SOCIAL: A DAKAR, 43, RUE JULES-FERRY 
KR. C.: Dakar n° 663. 


Obligations 4 0/0 1944. 


Le Crédit foncier de l'Ouest africain s'était engagé à amortir 
273 obligations de son emprunt 4 0/0 1944 entre le 21 février 1957 
et le 20 février 1958, soit par rachats au-dessous du pair, soit par 
tirages eu sort des titres à amortir. 

Les 273 obligations en question ayant été rachetées, il ne sera 
procédé à aucun tirage au sort en 1958 

Les obligations amorties antérieurement l'ont été par rachat en 
Bourse. 








ETABLISSEMENTS GINDRE & CF” 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 104, RUE HÉNON, A LYON (RHÔNE) 
KR. C.: Lyon n° 5160 B. 


Obiigations de 5.000 F 5 0/0 1947. 








Onzième amortissement du ler mars 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 26 obligations sorties au tirage du 
15 janvier 1958, représentant, avec les obligations rachetées en 
Bourse, la us” de l'annuité prévue au tableau d'amortis- 
sement ; 

2° De la série ditisiionns les obligations sorties au tirage précédent 
parmi laquelle figurent des titres non présentés au rembour- 





























sement. 
ANNÉE : ANNÉE 
NousRoe L remboureement. Use de remboureement, 
331 à 368 | 58 697 à 725 57 








AVIS DIVERS 





REGIE FONCIERE DE LA VILLE D'ALGER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.000.000 DE FRANCS 
 S1èGE soCIAL : 61, RUE DAGUERRE, ALGER 
Registre du commerce : Alger n° 26181. 





Obligations 6 1/2 0/0 mars 1955. 





MM. les obligataires sont informés que le tirage au sort des 
obligations 6 1/2 0/0 mars 1955, remboursables à partir du 15 mars 
1958, aura lieu le 28 janvier 1958, à quinze heures, à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 








M. Charles Dublé, dit Suire, né le ler septembre 1936 à Bordeaux, 
demeurant 25, rue du Grand-Lebrun, Caudéran (Gironde), agissant 
en son nom personnel, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet d’adjoindre à son nom patronymique celui de Suire, 
pour s'appeler Dublé-Suire. 








M. Ravmond Dublé, dit Suire, né le 21 avril 1933 à Bordeaux, 
demeurant 25, rue du Grand-Lebrun, Caudéran (Gironde), agissant 
en son nom personnel, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet d'adjoindre à son nom patronymique celui de Suire, 
pour s'appeler Dublé-Suire. 


M. Amsellem (Fabrice-Joseph), mécanicien dentiste, né à Oran 
(Algérie) le 20 août 1912, et Mme Savino (Laure-Antoinette), épouse 
dudit Anseliem (Fabrice-Joseph), née à Marseille le 24 juillet 1913, 
résidant actuellement à Yaoundé (Cameroun) et domiciliés à Mar- 
seille, 29, rue des Trois-Frères-Barthélémy, en leur nom personnel, 
et ledit sieur Ansellem (Fabrice-Joseph), agissant en sa qualité de 
père et administrateur légal de son fils mineur, Jean-Claude-Fabrice 
Amsellem, né à Marseille le 9 janvier 1946, domicilié avec son dit 
père, déposent une requête auprès du garde des sceaux afin d’ob- 
tenir, à titre de convenance personnelle, motivée par des sentiments 
français et en vertu de la loi du 11 germinal an XI, l'autorisation, 
tant pour eux-mêmes que pour leur enfant, de changer leur nom 
patronymique de Amsellem en celui de Ancelin, ledit sieur Fabrice- 
Joseph Amsellem, étant mécanicien dentiste, ayant accompli son 
devoir militaire sous les drapeaux de la France et ayant un casier 
judiciaire intact. 





M. Musano (Robert), né à Bourgoin le 10 février 1932, demeurant 
à Jallieu, rue de la Rivoire, dépose une requête auvrès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Musanot. 





M. Lucien Zeigin, né le 16 octobre 1925 à Strasbourg (Bas-Rhin), 
commerçant à Agadir (Maroc), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Segin. 





M. Burstein (Sylvain-Charles), né le 10 octobre 1931 à Paris (1#), 
demeurant à Vincennes (Seine), 29, rue Félix-Faure, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Piment. 


M. Edelstein (Bruno), né le 20 mars 1909 à Bucarest (Roumanie), 
domicilié 60, avenue Simon-Bolivar, Paris (19°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Destin. 





Mme Grunebaum (Christiane-Berthe), épouse de M. Birman (An- 
toine), née le 18 mai 1924 à Paris (17°), essistée et autorisée par 
celui-ci, demeurant 8, rue Mignard, à Paris (16), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Gautier. 





M. Rappaport- Georges (Misu dit Michel), président directeur 


général de société, né à Bucérest (Roumanie) le 9 mars 1919, 
naturalisé Français par décret du 14 janvier 1949, n° 22107 x 38, 
demeurant à Paris (16°), 5, rue du Docteur-Blanche, dépose une . 
requête auprès du garde des sceaux tendant à substituer à son nom 
patronymique celui de Rives-Georges, ou subsidiairement de Rives, 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


23 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Parrainage des vieiliards. But: visite à domicile des vieillards de 
l'Isle-Adam. Siège social : 5, rue Dambry, l’Isle-Adam (Seine-et-Oise). 


23 décembre 1957. Déciaration à la sous-préfecture de Péronne. 
Association famiiiale rurale d'Hombleux. But : défense des intérêts 
matériels et moraux de la famille, Siège social: mairie d’Hombleux 


(Somme) 





23 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Bridge. 


Cluts d'Evreux. But: pratique et diffusion du bridge de compéti- 
tion, sous régiementation de la fédération française de bridge, 
avec interdiction expresse de toutes activités : commerciale, confes- 
sionnelle ou politique. Siège social: hôtel de Bretagne, Evreux. 


23 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. Œuvres 
laïques et culturelles de Pont-de-Crau. But : créer des liens d'amitié 
entre les enseignants et les élèves, actuels et anciens, de l’école 
laïque de Pont-de-Crau et favoriser le perfectionnement de Ja 
culture des anciens élèves. Siège social: groupe scolaire de Pont- 
de-Crau (Bouches-du-Rhône). 
Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. 
protection du 
au domicile du 


23 décembre 1957 
Association des chasseurs de Pietracorbara. But: 
gibier et révression du braconnage. Siège social : 
président, Pietracorbara (Corse), 





27 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Comsagnie 
d'expeits agréés par les tridunaux du ressort de la cour d'appel de 
Paris. But: constituer un corps d’exverts présentant toutes condi- 
tions d’honorabiiité et de compétence technique. Siège social : 
12, rue Greuze, Paris. 


28 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. 
Union saortive de Brossac. But : pratique de tous sports et activités 


de culture populaire. Siège social: mairie de Brossac (Charente). 


2 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Club du 
Cinéma des jeunes. But: organisation de matinées cinématogra- 
phiques pour les enfants de huit à quinze ans. Siège social : 59, rue 
La Condamine, Paris. 


2 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Amicale 
des anciens combatiants de Fayet-la Roque. But : assurer le souve- 
nir et la camaraderie des comvoagnons d’armes ; défendre les inté- 
rôts matériels, financiers et moraux de ses membres actifs. — 
social: chez M. Carrière, Fayet-la Roque (Aveyron). 


7 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, 
Amicale du cercle Emile-Bonnafous de l'école nationale d’ingénieurs 
arts et métiers d'Aix-en-Provence. But : développement des activités 
culturelles de lécole. Siège social: 2, cours des Arts-et-Métiers, 


Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


8 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asso- 
ciation de chasse La Thouarcéenne. But : défense des intérêts des 
chasseurs, protection du gibier et des récoltes, destruction des 
animaux auisibles. Siège social : mairié de Thouarcé. 


9 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Amicale 
ripérienne. But : récréatif et culturel. Siège social: café du Com- 
merce, Saint-Rabier (Dordogne). 

10 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Association Ciné-Made. But: développer l’art photographique et 
cinématographique chez les jeunes. Siège social: 4 et 6, rue du 
Parc-Cheviron, Sèvres. 









d'Oran. Comité régional 
r toutes initiatives 
tendant au dévelop- 
érien. Siège social : 


10 janvier 1958. Déclaration à la 
d'expansion de l'Ouest algérien. But: 
et entreprendre toutes études et 
pement économique et social de 
hôtel de ville d'Oran. s 
RER | 
+ 10 janvier 1958. Déclaration à la ne da de Maison-Blanche. 
Union sportive des douanes de he. But : pratique des 
sports et organisation des loisirs. Siège social: cité douanière, 
Maison-Blanche (Alger). 





13 janvier 1958. Declaration à la préfecture des Basses-Alpes. Asso- 
ciation Sainte-Thérèse. accueillir et soigner, dans une maison 
de retraite et de repos, tres âgés ou malades; secourir et 
aider moralement et pe À ellement ces mêmes personnes où 
qu’elles soient. Siège social:- maison Jeanne-d’Arc, 9, rue des Cha: 


peliers, Digne. 


14 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
« pour les sports et les loisirs Toraude ». But: organisation et déve. 
loppement de toutes pratiques sportives, organisation des loisirs 
et des vacances pour les membres du personnel des Laboratoires 
Toraude et leurs familles. Siège social: 12, rue Avaulée, Malakoff, 


14 janvier 1958. Déclaration à la préfecture d'Agen. Association 
amicale des constructeurs de Lasmounines. But: entr’aide et défense 
de ses membres. Siège social: chez M. Crubillé, 195, avenue de 
Gascogne, Passage-d’Agen. 


14 janvier 1958. Déclaration à la préfecture d'Alger. Œuvres sociales 
de l'enseignement public en Aiïigérie. But: aider moralement tous 
les membres de l'éducation nationale en activité ou en traite 
en Algérie, ainsi que leurs ayants droit. Siège social: Sent 
d'Alger, avenue Jonnart, Alger. ; 


15 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de .. Foyer 
pour fous de la verrerie. But: création, gestion, co de Ra 
maison des jeunes de la culture. Siège sbcial: 24, rue Saïnfleenard, 


Reims (Marne). 


16 janvier 1958. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
amicale des anciens élèves du cours supérieur d'étude du travail 
du Loiret. But: conserver des rapvorts de bonne camaraderie entre 
ses membres et anprofondir les connaissances techniques. Siège 
social: 27, rue des Grands-Champs, Orléans. 

16 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture d'Oran. Foyer 
rural de Bou-Yacor, commune de Bou-Tielis. But: information tech- 
nique et émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. 

Siège social: chez le président, douar Bou-Yacor, commune de Bou- 


Tlelis (Oran). 


17 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Amicale laïque des anciens élèves et parents d'élèves des écoles 
publiques de Haute-Indre. But: maintenir entre jeunes gens les 
liens de camaraderie qui se sont établis entre eux sur les bancs de 
l'école; assurer à ses membres les moyens de compléter leur ins- 
truction et leur édusation. Siège social : école publique de garçons 


de Haute-Indre. 





MODIFICATIONS 





13 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Les 
Groupement des amicales coloniales de la 5° région militaire renou- 
velle son bureau et transfère son siège social du 5, rue de 
Rémusat, Toulouse, au 8, rue de la Poste, Toulouse. 





21 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. L’asso- 
ciation Ceux d’Algérie change son titre qui devient Ceux d'Algérie - 
9, rue Auber, Paris. 


Combattants d'Algérie Siège social : 
13 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Marne. L’Asso- 


ciation familiale d'éducation populaire de la rive gauche transfère 
son siège social du 13, rue de Fagnières, Chälons-sur:Marne, au 


24, rue Jules-Lobet, Châlons-sur-Marne. 


14 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L’Aéro- 
Club de Leognan transfère son siège social de l'AéroClub de 
Leognan au 17, rue Jules-Verne, Pont-de-la-Maye. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





12 décembre 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 8 janvier 1958.) Association 
des anciens combattants slovaques en France, But: entraide mu- 
tuelle et relations avec. des anciens combattants français. Siège 


social: 3, rue d’Aix, 





MODIFICATIONS 


8 janvier 1958. à la préfecture de police. L'Association 
en France transfère son sièe2 


des anciens aques 
social du 3, rue d' Paris, au 110, rue Damrémont, Paris. 
Paris. — par des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











